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ARRÊTÉS MUNICIPAUX ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Sonveraine n° 6.017 du 23 tnahs 1977 
modifiant l'Ordonnance SOuveraine n° 5.505 du 
9 janvier 1975 fixant les conditions d'appliccitiem 
de l'Ordonnance-loi h° 677 du 2 décembre 1959 
sur la durée du travail, modifiée en dernier lieu 
par la Loi n° 993 du janvier 1977. 	,ej.1.24 

RAINIER' ni 
PAR LA ORACE DE DIEU .  

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'ordonnance-loi n° '677 du 2 décembre 1959 
sur la durée du travail, ifidedifiée et coMplétée par 
les lois n° 836 du 28 décembre 1967, n° 844,. du 27 juin 
1968, n° 950, du 19 avril 1974 et n° 993, du 5 janvier 
1977; 

Vu Notre ordonnance ii° 5.505, du 9 janvier 1975, 
fixant les conditions d'application de l'ordonnance-
loi n° 677, du 2 décembre 1959 sur la 'durée du travail,  
modifiée en dernier lieu pat la loi ri° 993, du 5 janvier 
1977; 

Vu la délibération du 'Conseil de gouvernement 
en date du 3 mars 1977,, qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER. 

L'alinéa premier q49, l'article premier de Notre 
ordonnance n° 5.505, Ut 9 janvier 1975, susvisée, est 
modifié comme suit : 

« Les dérogations exceptionnelles prévues aux 
,« troisième et quatriéine alinéas de l'article 5 de l'or-
« donnance-loi n° 677, dû 2 décembre 1959, tel qu'il 
« résulte de la loi n° 993, du 5 janvier 1977, susvisée, 
« ne peuvent être accordées que pour une durée 

qui doit être expressément fixée dans chaque cas, 
« par l'autorité compétente. » 

ART. 2, 
L'alinéa 2 de l'article 2 de Notre ordonnance 

n° 5.505, du 9 janvier 1975, susvisée, est modifié 
comme suit 

« Dépassement de la moyenne hebdomadaire de 
« quarente huit heures sur une période de douze 
« semaines conséeutives. » 

ART. 3: 
L'article 3 de Notre ordonnance n° 5.505, du 

9 janvier 1975, susvisée, est 'mOdifié comme suit 
« Les dérogationS peuvent être assorties de mesures 

« compensatoires ayant ,pour objet, dans les entre-
« prises bénéficiaires, soit de ramener la durée heb- 
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« domadaire moyenne à moins dequarante huit 
« heures pendant une période déterminée' postérieure 
« à la date d'expiration de la dérogation, soit de 
« prévoir, en faveur des travailleurs, des périodes 
« de repos complémentaires soit encore d'abaisSer, 
« pendant une période limitée, la durée maximale 
« du travail. La nature, et les conditions de cette 
« compensation sont fixées par la décisiem de déro-
« gation. » 

ART. 4. 
Notre seerétaire d'État, Notre directeur des Services 

judiciaires eet Notre ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la proninlgation et 
de l'exécution de la présente ordonnariCe. 

Donné à Schemried (Suisse), le vingt-trois mars 
mil neuf cent soixante-dix-sept. 

RAINIER. 
Pa; le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 
P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.018 du 23 mars: 1977 
autorisant la Communauté Franciscaine de Monte-
Carlo à accepter un legs. 

RAINIER III 
PAR LA GRACII DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu le testament, en date du 18 juillet 1969, déposé 
en la forme olographe le 17 février 1976 au rang des 
minutes de M° Jean-Charles RFY, Notaire à Monaco, 
du sieur Paul, Pierre, Marie Qum, Docteur en' 
Médecine, demeurant en son vivant, 5, avenue Saint-
Michel à Monte-Carlo, instituant sa légataire parti-
culière, la Communauté Franciscaine de Monte 
Carlo; 

Vu la délibération en date du 1 sr mars 1976 du 
définitoire de la province franôiscaine de. St-liernardin 
de Sienne et la demande formée le 	mars 1976 
par le Définiteur et Vidaire de la Conimunauté Fra.n 
ciscaine de Monte-Carlo, demeurant à Monte-Carla, 
Il, avenue Roqueville, en déliVrance de l'autorisation' 
d'accepter, à titre définitif', ce legs particidiei; 

Vu la loi n° 55, du 11 janvier 1922, relative, aux;  
dons et legs faits au profit des congrégatiôns reli-
gieuses; 

Notre Conseil d'État entendu' 
Vu la délibération du Conseil de gouVernement 

en date du 3 mars 1977, qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et*Ordonnons 

M. le Définiteur et Vicaire de là Communauté 
Franciscaine de Monte-Carlo est autorisé à accepter, 
au nom de sa Communauté, k legs particulier dônt 
a diSposé à son profit le Sieur Paul Pierre, Marie 
GILLET; suivant les ternies de son testament susvisé. 

Notre secrétaire d'État,Notre directeur des' Services 
judiciaires et Notre ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgatidn et 
de l'exécution de la présente' ordonnance. 

Donné à Sch8nried (Suisse), le vingt-trois mars 
mil neuf cent soixante-dix-Sept, 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

P. BLANCIIY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.019 du 23 m'are 1977 
autorisant la Société de Saint-Vincent de Paid de 
MonaCo à accepter un legs. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu le testament, en date du 18 juillet .1969, déposé 
en la forme olographe le 1.7 février 1976 au rang des 
minutes de Me Jean-Charles .RBit', >notaire à Monaco, 
du. Sieur Paul, Pierre, Marie (Imm., Docteur en 
Médecine, demeurant en son vivant, 5, avenue Saint-
Michel à Monte-Carlo, instituant -sa légataire parti-
culière, la Société de St-Vincent de Paul de Monaco; 

Vu la délibération en date du 27 février 1976, du 
Conseil Central de la Société de Saint-Vincent de 
Paul de Monaco; 

Vu la demande formée le 5 mars 1976 par M. le 
Président du Conseil Central de la Société de `Saint-
Vincent de Paul, de Monaco, en délivrance de l'auto-
risation d'accepter, à titre définitif ce legs particulier; 

Vu l'article 778 du Code Civil;• 
Vu la loi n° 492, du 3 janvier 1949, sur les asso-

ciations modifiée par la Loi n° 576, du 27 juillet1953; 
Notre Conseil d'État entendu; 
Vu la délibération du COnseil de gouvernement 

en date du 3 mars 1977, qui Nélig a été dornmtiniquée 
'par Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. k Président du Conseil Central de la Société 
de Saint-Vincent de Paul de Monaco est autorisé 
à accepter, au nom de ladite Société, le legs 'parti- 
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culier dont a disposé à son profit le Sieur Paul, Pierre, 
Marie GILLET, suivant les termes de son testament 
susvisé. 

Notre secrétaire d'Etat,Notre directeur des SerViees 
judiciaires et Notre ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et 
de l'exécution de la présente ordonnahce. 

Donné à Schbnried (Suisse), le vingt-trois mars 
mil neuf cent soixahte-dix-sept. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 
P. BLANC«. 

Ordonnance Souveraine . n° 6.020 du 23 Mars 19.77 
autorisant la. Congrégation des Dominicaines de 
la Sainte Famille" de Monaco à accepter un legs. 

RAINIER III.  
PAR LA ()RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu le testaments én date du 18 juillet 1969, déposé 
en la forme olographe le 17 'février 1976, au rang des' 
minutes de Ma Jean-Charles REY, Notaire à Monaco, 
du Sieur Paul, Pierre, Marie GILLET, Docteur en 
Médecine, denieurant en son vivant 5, avenue Saint 
Michel à Monte-Carlo, instituant sa légataire parti-. 
culière, la Congrégation des Dominicaines de la Sainte-
Famille de Monaco; 

Vu la procuration dônnée le 24 février 1976 par la 
Prieure Générale des Dominicaines de la Sainte 
Famille dont la Maison Mère est à Passe-Prest, 
Com-hune ,de Saint-Paul dans les Alpes-Maritimes 
(France), à Madame le Vicaire de la Maison St-
Joseph de ladite Congrégation, demeurant 9, rue 
Bellevue à Monte-Carlo; 

Vu la demande formée le 11 mars 1976 par 1V1ina le 
Vicaire de la Mai§on St-Joseph ci-dessus désignée, en 
délivrance de l'autorisation d'accepter à titre définitif 
ce legs particulier; 

Vu .1a loi na 55, du 11 janvier 1922, relative aux 
dons et legs faits au profit des Congrégations religieuses; 

Notre Conseil d'État entendu. 
Vu la délibération 'du Conseil de gouvernement 

en date du 3 Mars 1977, qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'État; 

Avons,Ordonné et Ordonnons : 

Male le Vicaire de la Maison Marie Joseph de la 
Congrégation des Dominicaines de la Sainte-Famille 
de Monaco est autorisée à accepter, au nom de sa 

Congrégation, le legs particulier dont a disposé à 
son profit le Sieur Paul, Pierre, Marie Gall', suivant 
les termes de son testament susvisé. 

Nôtre secrétaire d'État, Notre directeur des Services 
judiciaires et Notre ministre d'État sont ,chargés, 
chacun eh ce qui le concerne, de la promulgation et 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné à SchÔnried (Suisse), le vingt-trois mars 
mil neuf cent soixante-dix-sept. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre .Plénipotentkire 
Secrétaire d'État 
P. BLANdHY. 

Ordonnance Souveraine - re 6.021 du 28 mars 1977 
portant nomination du consul honàraire de la 
Principauté à Palma de Majorque (lies Baléares - 
Espagne). 

RAINIER XII 
PAR LA Olten DB Dito 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962; 
Vu l'Ordonnancé du 7 mars 1878 et Notre Ordon-

nance n° 862, du 9 décembre 1953, portant organi-
sation des Consulats; 

Vu Notre Ordonnance na 2.050, du 7 septembre 
1959, portant claSsifieation des postes diplomatiques ' 
et consulaires à l'étranger, Modifiée par Nos Ordon-
nanees ultérieures; 

Avons Ofdonné'et Orddânôtts 

Don José Francisco CONRAD() de VILLALONOA 
est nommé Consol honoraire de Notre Principauté 
à Palma de Majorque ales Baléares - Espagne)4 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, ehacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la Présente Ordonnance, 

Donné à Paris, le vingt-huit mars mil neuf cent 
soixante-dix-sept. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

P. B,L,M4C11Y. 



RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire 'd'État : 
P. BLANCHY. 
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Ordonnance Souveraine re 6.022 du 28 mars 1977 
portant mutation d'Une fonctionnaire. 

RAINIER. III 
PAR LA GRACE DÉ DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DÉ MONACO 

Vu la Loi n° 975, du 12 juillet 1975 portant statut 
des fonctionnaires de l'État; 

Vu Notre Ordonnance n° 4.378, du 27 novembre 
1969, portant nomination d'une SténodactylograPhe 
au Service de l'Urbanisme et de la Construction; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
en date du 16 mars 1977; qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Mme Claude GARIILLI, née 13131ieARDI,  sténo-
dactylographe au Service de l'urbanisme et de la 
construction, est mutée en la même 'qualité au Ser-
vice des archives centrales. 

Cette mesure prend effet au 15 mars 1977. 

Notre secrétaire d'État, Notre directeur des services. 
judiciaires et Notre ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et 
de l'exécution de la présente ordonnance. 	' 

Donné à Paris, le vingt-huit mars mil neuf cent 
soixante-dix-sept. 

Vu 'la délibération du ConSeil de gôuVernôttleit 
en date dû 9 mars 1977, qui Noui a été ëoffiniiinielue 
par Nôtre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Mine Josée 1381,LoNE, dame-employée à l'Office 
des Emissions de TimbresPoste est Mutée en qualité 
d'employée   de bureau à la Direction du tourisme 
et des Congrès, Vne classe. 

Notre secrétaire d'État, Notre directeur des services 
judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et 
de' 'exécution de la présente ordonnance. 

Donné à' Paris, le vingt-huit mars nul neuf cent:  
soixante-dix-sept. 

ARRÊTÉS M!NISTÉRÏELS 

RAINIER. 	Arrêté Ministériel n° 77-105 du 18 mars 1977 portant 
exonération de la réglementation des stikstances 
vénéneuses destinées à k médecine humaine, 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu.la Loi-no 8 du 14 août 1918, modifiée par la. Loi no 578 

du 23 juillet 1953, sur l'importation, le COinmerce, la détention 
et l'usage des substances vénéneuses, notamment 
la morphine et la couine; 

Yù l'Ordonnance-Loi n° 151 du 13 février 1931, réglementant 
1977 	l'exercice .de la Pharmacie, de l'herboriSterie, des Produits 

pharmaceutiques, des' sérums et des prédUits 'd'origine orga-
nique; 

Vu la Loi ho 565 dti'15juin 1952, modifiée par la Loi no'578 
du 23 juillet 1953 et par l'OrclorinanCe:La n0  658 du 1) mars 
1959; réglementant la pharmacie, Thetheristerie, les produits 
pharmaceutiques, les sérnms et les prOdUits d'Origine organique; 

YU la LOtrio $90 du Pt Juillet 197Ô sur les stupéfiants; 
Vu l'Ordonnance SotiVeraine po 753 du / niai 1953 régie-

mentant la détention;  ilinportation, le commerce e l'usage 
des•,sUbstarices Vénéneuses; 

Vu l'OrdômianceeouVeraine n° 754 du 7•mal .1953 portant 
applicatich de Loi n° 565 du 15 Juin 1952 susvisée; , 

vArdte inistériel n° 68-321 du 14 octobre 1968 fixant 
inialtneoSitlém 6,s sections 1 et 2' des substances vénéaeusesi  

Par le Prince, 
Le Ministre plénipotentiaire 

Secrétaire d'État : 
P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.023 du' 28 mars 
portant mutation d'une fonctionnaire. 

KAINIER. III 
YAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la .  Loi n°  975, du 12 juillet 1975 portant statut 
des fonctionnaires de l'État; 

Vu Notre Ordonnance n°  4.553, du 14 septembre 
1970, portant nomination d'une dame-émployée 
à l'Office des Emissions de 'Timbres-Poste; 
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500 unités de prise 
250 unités de prise 

1d ;doses 
&l'es. 
doses 

Troisième dinition centésimale hahne- 
.mannienne 	  
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Vu l'Arrêté Ministériel, no 68-322 du .14 octobre 1968. pOrtatit 
exonération de la réglementation des substance§ vénénenSes 
destinées à la médecine hurnaine, modifié 

Vu la délibération du ConSeil de Gouvernement en.  date du 
16 mars 1977; 

Arrétüng 

ARTICLE PREMIER. 

Les tableaux portant exonération de la réglementation  

de substances vénéneuse.% sOii(modillés conformément aux 
dispositions de l'annexe au présent arrêté. 

ART. 2. 
M. le Conseiller. do Clônvernentent Pote l'Intérieur es 

chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaeo, 	t if Miel du Ootivenneinent le dix-hui: 
Mars mil neuf cent séixante-dix-sept.  

Le Ministre :d'État 
A. SAINT-h+ILEUX. 

ANNEXE A L'ARRÉTlà MINISTÉRIEL No 77/105 DU 18 MARS 1977 

TABLEÀÙ A 

NOM DES SUBSTANCES 
vénéneuses 

FORMES, 
PHARMACEJUTtetS 
 ou 
- voies d'administration 

NON DIVISÉS 
en prise 

Concentration 
maximale 

p. 100 (en poids). 

DIVISÉS 
en prises 

___ 
Doses limites 

par unité 
de.prise (en gramme). 

QUANTITÉ 
MAXIMALE 
de substance 

remise au public 
(en grammes) 

Toxine diphtérique pour 
épreuve de Schick 	 Toutes formes 	 Conformes aux caractéristiques fixées par la pharmacopée. 

TABLEAU B 
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NOM DES SUBSTANCES 
vénéneuses 

FORMES 
PHARMACEUTIQUES 

ou 
voies d'administration 

NON DIVISÉS 
en prises 

7---  Concentration 
p. 10bma(xeinm,pl eoido

•  

DIVISÉS
en Prises 

 . 
Doses litnites 

par unité 
de  prise  

 (en grammes). 

QUANTITÉ 
MAX tbitALÈ 
de substance 

reinige au publia 
(en grammes)) 

Acide niflumique 	 En applications sur la peau 
et sous réserve- d'in exci- 

pient non pénétrant...... 3 1,80 
Autres formes 	 

Remplacer 
Plomb (iodure, de) 	 Voie orale 	  0,001 

En application sur la peau 	 10 5 
Autres formes 	 0 0 0 

Plomb (oxydes de) 	 Emplâtres et sparadraps .. 20 20 
Autres formes 	 0 0 0 

Plomb (sous-acétate de) ... Pommades 	  5  2,50 
Autres formes 	 0 0 0 

Par les dispositions 
suivantes 

Plomb (oxydes de) 	 Emplâtres et sparadraps 5 2,50 
Autres formes 	 o o o 

Plomb (sous-acétate de) .. Pommades . 	- 5 2,50 
Autres fort= 	 0 0. 0 

Remplacer 
Dérivés chlorés en 5 et 7 de Voie orale 	 5 	4  0,25 10 

I'hydroxy 8 quinoléine, 
purs ou en mélange. 

En application sur la peau 	 1 0,30 

Gouttes auticulaires 	 1 0,10 
Par les dispositions 

suivantes : 
Dérivés chlorés en 5 et 7 de En application sur la Peau . 1 0,30 

I 'hydroxy 8 quinoléine, 
purs ou en mélange. 

. 

Gouttes auriculaires... ... 	 1 0,10 

Mousse gynécoldgique 	 1 1,50 

Arrêté Ministériel n° 77-106 du 8 mars 1976 fixant 
l'heure légale. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 
Vu les Ordonnances des 16 mars 1911 et 7 niais 1917 rela-

tives à l'heure légale; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date 

du 3 mars 1977; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
L'heure légale sera avancée d'une heure du dimanche 3 avril 

1977 à 2 heures (dimanche 3 avril 1977 à 1 heure en temps  

universel) au dimanche 25 septeinbl'e 1977 a,3. heures (dlthatiehe 
25 septembre 1977 à 1 heùre en temps univeriel). 

AM .2. 
MM, les Conseillers de GouverneMent pour les rinances 

et I'Éconorpie, pOur 1es travaux Publics et, tes Attaires'Sdèiales 
et pour l'Intérieur sont.-.CliargM chaeUn en cc étui le concerne, 
de l'exéeution du présent Arrêté.. 

Fait Monado, en l'Hôtes du Gouvernement, le huit mars 
mil neuf cent soixantedix-sept. 

Le Ministre d'État 
A. SAINT.MLIII.TX. 



Alinéas 8 et 9 : sans changement 
« Article 14 bis 

Alinéas 1er  et 2 sans changement 
« Nouvel alinéa : 	 • 
« Sous réserve des dispôsitions visées à l'article 15, 11 est 

« Interdit au nouveau fournisseur dé liVrer au Consommateur 
« 'ayant obtenu le transfert de ses droits des quantitéS excédant 
« le montant représenté par là valeur faciale des bons remis. 

« Le Président de la commission de contrôle de la distribUtion 
« du fuel-oil domestique pourra procéder à toute vérification 
«nécessaire pour l'application de cette diSPOSIIi0ti. 

ART. 1 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie est chargé de I 'ekécution du présent arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le huit mars 

mil neuf cent soixante-dix-sept. 

Arrêté Ministérkl n° 77-108 du 8 mes 1977 autorisant 
la modification des statuts de la Société anonyme 
monégasque dénommée « Eurassur ». 

Nous, Ministre d'État de la Priricipa0é, 
Vu la demandé formée par les dirigeants de la société' ano-

nyine dénommée « Eurassur » agissant en vertu des pouvoirs 
à eux confiés par I 'asSemblée générale ektraordinaire &s'action- 
naires de ladite société; 	 • 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraor-
dinaire tenue à Monaco le 20 septembre 1976; 

Vu les articles 16 et- 17 de 1 'Ordonninee du 5 mars 1895 
sur les Sociétés Anonymes et en commandite 'par actions, 
modifiés par la Loi no 71 duS janvier 1924 et par l'Ordonnance-
Loi no 340 du 11 mars 1942; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
3 mars 1977; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIeR. 

Sont autorisées : 
10) la modification de l'article 4 des statuts ayant pour 

objet de porter le capital social de la somme de Cent Mille 
Francs à la somme de Cinq Millions de Francs; 

20) la modification de -l'article 16 des statuts ayant pour 
objet de fixer au I°'  juillet le point de départ de,  l'année sociale, 
l'année sociale qui devait prendre fin le 31 décembre 1976 étant 
prorogée jtisqu'au 30 Juin 1977, résultant dés résolutions adop-
tées par l'assemblée générale extraordinaire susvisée du 20 sep-
tembre 1976. 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiée au 

«Journal de Monaco » apréS accomplie:et-tient de formalités 
prévues par le troisième alinéa de I ',article 17 de l'Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifié par l'Ordonnance-Loi ne,  340 dtt 11'mars 
1942 susvisée. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de GeuVernement pâtir tes Finances et 

l'Économie est chargé de l'exéçution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du. Gouvernement, le huit mars 

mil neuf cent soixante-dix-sept. 
Le ltittmetre d'État 

A. SAINT-Maux. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-MLEUX. 
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Arrêté Ministériel n° 77-107 du 8 mars 1977 concernant 
le contrôle de la distribution du fuèl'oil doinestique. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la loi no 962 du 14 novembre 1974 relative aux économies 

d'énergie; 	 • 
Vu l'Arrêté Minist4riel n°  75-96 du 14, Mars 1975 Modifié 

par les arrêtés 'ministériels no,  75-155, 75-213, 75458, 76-380 
et 76-470 des 24 	30 mai, ice septembre 1975 et 31 août 
et 5 novembre 1976, concernant le contrôle de la distribution 
du fuel-oil domestique; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 'du 3 mars 
1977; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Les articles 2, 5 bis, 6, 14 et 14 bis de l'arrêté ministériel 
modifié no 75-96 du 14 mars 1975 susvisé sont modifiés et 
complétés comme suit : 
« Article 2 

« a) sans changement 
« b) sans changement 
«c) Les coefficients mensuels visés au paragrapte «a » .  

«ci-dessus sont fixés comme Suit : 
« juillet 1976 à décembre 1976 : sans changement 
«janvier 1977 	 13,9 
« février 1977 	 12 
«mars 1977 	 9,8 
« avril 1977 	 7,7 
« mai 1977 	 4,7 
« juin 1977 	 3,9 

«Article 5 bis 
«a) En cas de vente d'un fonds de commerce, tout distri-

« buteur peut obtenir le transfert total de ses droits d'appro-
« visionnement. 

«Tous les douze mois, tout distributeur peut obtenir le 
« transfert partiel de ses droits d 'approvisionnement dans la 
« limite de 20 p. 100 du total des droits Correspondant aux 

quantités qu'il a livrées à des consommateurs finals au cours 
« de la période 'de référence. 

« b) sans changement. 
«Article 6 

Premier alinéa : sans chars 
Deuxième alinéa 
i< Ces coefficients sont fixés 
« Juillet à décembre 1976 : 
« janvier 1977 
« février 1977 
« mars 1977 
« avril 1977 
« mai 1977 
« juin 1977 

« Article 14 
Alinéas 1" à 6 : sans changement 
Alinéa . 7 : 

Ln revanche, ils Ont tenus d'honorer dam la limite des 
« dtoits d'approvisionnement définis ci-après.  les commandes de 
«clients disposant de référence auprès de leur entreprise. C-eS 
« droits d'approvisiontiemerit sont limités entre le lot juillet, 1976 
« et le 30 septembre 1976, 31 décembre 1976, 31 mars 1977 et 
« 30 juin 1977 à respectivement 12 p 100, 40 p. 100, 71 p. 100 
« et 91 p..100 des références d'approviSidnnement. 

ement. 

comme suit : 
sans changement 

13,8 
11,9 

9,7 
7,6 

.4,6 
3,8 



Arrêté Ministériel n° 77-109 du .8 ,mare 1977 portant 
nomination des Inspecteurs des Industries Phar-
maceutiques. 

Nous, Ministre d'État de' la Principauté, 
Vu la Loi n° 565 du 15 juin 1952 réglementant la pharmacie 

l'herboristerie, les produits pharmaceutiques, les sérums et, 
les produits d'origine orgalique, modifiée et complétée par la 
Loi n° 578 du 23 juillet 1953 et par l'Ordonnance-Loi n° 658 ' 
du 19 mars 1959; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 19 aoilt 190 rendant 
exécutoire à Monaco la Convention du 18 mai 1963 relative à 
la réglementation de la pharmacie; 

Vu Notre Arrêté no 75.543 du 22 décembre 1975 portant 
renouvellement du mandat des Inspecteurs des Industries 
Pharmaceutiques;  

Vu la délibération du Cmseil de Gouvernement, en date du 
3 mars 1977; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 
M. Bernard QuerAu, moresseur à la Faculté de Pharmacie 

de l'Université d'Aix-Marseille est nommé, pour l'année 1977, 
Inspecteur des Industries Pharmaceutiques en remplacement de 
M. le Professeur F. PELISSIiR qui a atteint la limite d'âge. 

ART. 2. 
Le mandat des Inspecteurs des Industries Pharinaceutiques 

confié à MM. GALLE« et SAUNIE, inspecteurs divisionnaires, 
pour l'année 1976, par l'arrêté ministériel no /5-543 du 22 dé-
cembre 1975, susvisé, est renouvelé pour l'année 1977. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est 

chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Ffôtel du Gouvernement, le huit mars 
mil neuf cent soixante-dix-sept. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 77-110 du 8 mars 1977 relate 
au Comité d'Organisation du Festival des Arts de 
Monte-Carlo. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnanée Souveraine no. 5834 du 21 juin 1976, 

relative à l'organisation kle manifestatiens artistiqueS ou cultu-
relies, de portée nationale ou internationale;., 

Vu la délibération du. Consell de Gouvernement en date du 
3 mars 1977; 

Arrêtons- : 
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Axil= PREMIER. 
L'organisation.du FeStival International des Arts de Monte. 

Carlo est assurée par un CoMité présidé par S.A.S. la Princesse" 
de Monaco et. composé des membres cl-aPrès désignés pour 
une période d'un an 

MM. Marc Gortsm, Conseiller de Gotivernement pont* 
lIntérieur, vice-président; 

Antoine BATrAMI, Chef du Service deS affaires 
culturelles, secrétaire général, 

Victor PROMIT, tréserier, 

MM!' Nadia LAdosrit Directeur dti CettteS de Presse, 
MM. kerize 'ROeBLLINI, Prégdent du ,ièCanité . de gestion 

Çdéittiolk:rçhostre national de,'WePéra :df? 

louis Bt Arlçttr, Directeur 	tourisme et dO$ congres, 
Henri Aarkie, Direeteur des "spectacles de la Société 

des bains de nier, 
'rite 	bireeteur de l'orcheStre national de 

t'opéra do noïtte;.Carlo, 
René CROE;SI, Adjoint .à - la direction -de l'orchestre 

national de l'opéra 'de Monte-Carld. 

Ale.' 
Le Comité se 	Cotteôdation de" Sa PréSidente 'toutes 

les fois élue Celle-Ci le jtige nééeSSaireûtlà la demande de quatre 
membres au moins; il ne peut Valablement délibérer qùè six 
inembreS au moins sont présents., 

AR. 3. 
Les délibërationg du Comité sont rapportées dans des 

procesverbaux signés de la Présidente et du secrétaire- général 
et dont la cc pie est adressée au Ministre d'État:  dans les dix 
jotirs de leur date. 

Aer, 4. 
M. le Conseiller de GouVérnement pour l'Intérieur est 

Chargé de l'exéCution duï présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le huit mars 
mil neuf cent soixante-dix-sept. 

Ge Mitttlrè ;l'Étal 
A. 

Arrêté Ministériel n° 77-111 du 8 mare 1977 portant 
autorisation et approbation des statuts de la Société 
anonyme monégasque dénommée « SocMté Moné 
gasque de Gestion et de DiffusiOn 'Scientifique» 
en abrégé « S.M.G.D.S.» 

• 
Nous, Ministre d'État de la erincipauté, • 
Vu la demande aux fins )

,
.utôrisation et d 'Oprobation dés 

statuts de la Société aniette inénégasgtie'dénèfninée:« Société 
Monégasque dé Gestion et de Diffusion $c1entifique en abrégé 

présente par Mine Janine-Paulette 
épouse Tidanorn, demeurant 46, rue Grimaldi a ,Monaco-
Condamine;  

Vu 	 Contenant 	statuts de ladite Société 
au capital 'de 250.000 francs divisé eu 250eg,ilig. d1A00 reites 
chacune, reçu Par ReV, ribtalre,le 10 novembre ;197.6; 

Vu l'article 11 'de l'Ordonnance du '6 jgin" Ise/ sur ;14 police 
générale; 	.; 	. 

Vu l'Ordonnance -du -5h-tars 1895,mcidifiée par los Ordoh, 
nances des 11 sëb.tetriiste>107:10 juif; 1909ie.4e:.içis 	71 
du e. jes,i.e! 1424;,:nd: 216 du, 27 féViler .1936" et  
nonces-Lois 'je 340 du 11 mars 1942:ét'lr'.342 du 2'inar4140; 

• Vu la loi n° .408 	20 janvier 1945 -e6itii144fit'a 
ilit#ce• 	 notamment en•ce qui concerne la noo- 
nation, _les iitteihuiiôns et la responsabilité` des' 	- 
aux coffiptes; 	•• • 

Vu VOrdormarice. Sonverainé 'ho 	29 janvier 1946 
réglant l'établissement --dû; bilan des Sociétés anonymes et en 
commandite par actions; 	 . 	- • 

Vu.. la, délibération. dti Conseil de Gouverneraent. eh date  
du 9. Mari•1977 r 
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ArrêtonS : 

ARTICL3 PRÈMIÈR. 
La Société'anonyme lilDnégaS'qt1 dénommée «SOCiét6 

Monégasque de Gestion et de
.
Diffusion Scientifique », en abrégé 

« 	» est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvé§ les statuts de ia Société tels qu'ils résultent 

de l'acte en brevet en date du 10 novembre 1976. 

ART. 3. 
Lesdits StatùtS deVrdnt être publiés intégrale:tient dans le 

« Journal de Monaco », dans les.d61,ais'et après accomplissement 
des., formalités prévues par les Lois n° 71 du 3. janvier 1924, 
n° 216 .du 27 février 1936 et par l'Ordonnanee-Loi no 340 du 
11 mars 1942. 

ART.. ‘L 
Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise 

à l'approbation du Gouvernement. 

ART: 5. 
En applicatidn des preseriptiOns édictées:par l'article 32 de 

'OrdonnOnce du 6 juin 1867 sur la police générale COncernant 
les établissements dangereux, insalubres .et inconnitodes, et 
par 1 'article .4: de la Ldi no 537 du .12 mai 1951 relative à l'ins-
pection' du travail; lé président du. Conseil d'Administration 
est tenu de solliciter du Gouvernement les autorisations prévues, 
préalablement à l'exercice dé toute activité Commerciale et 
industrielle dans les locaux que la société se propose d tutiliSer, 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion 
de tout transfert, transformation, extension, aménagement. 

A1T. 6. 
M. le Conseiller de Gduvernement pour les Finanees et 

l'Économie est chargé de I 'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le onze mars 
mil neuf cent soixante-dix-sept. 

Le Ministre d'État 
A. SAINT-Mmux. 

Arrêté Ministériet n° 77-112 du 11 mars 1977 auto-
risant la modification des. etatuts de la Société 
anonyme monégasque « Promepla S.A.' ». 

NOUS, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demandé présentée par les dirigeants de la société 

anonyme MonégaSque'dénoinmée « Proinepla S.A. » agissant 
en vertu des PonVoirs à eux confiés par I 'assernblée générale 
extraordinaire 'des actionnaires de ladite Société; 

Vu le procèS-verbal de ladite sskitiblée générale extraore 
naire tenue à Monaco, le 7 janvier 1977; 

Vu les artiCleS',16 et 17 de 1 bidonnanee du 5 mars 1895 • 
sur les Sociétés anonytnes et en ,commandite par actions, modifiés 
par la loi no 71 du 3 janvier 1924 et Par l'Ordennarice-Loi n° 340 
du 11 inÉtt•s 1942; 

Vt: 'la délibération du Conseil de. Gouvernernent en date 
du 9 mars 1971; 

Arrêtons : 

ARTICLE 
Sont autorisées 
1°) la :modification de Partiele lot des statuts relatif à la 

dénomination sociale gui devient : «PrOinepla Chimie eA. »; 

2°) 	modification de l'article.2 des Statuts (Objets social); 
30) la ' modificatiffit de l'article .4 des, statuts ayant 'pour 

objet de porter le capital social do la somme de-100,000'francs 
à celle de 250.000 francs; résultant des &Solutions adoptées 
par l'assemblée générale extraordinaire tenue le 7,jairvier 1977. 

Ces résolutiOnS et mOdifications deVrônt être pUblitées 'nu 
« Journal de .Monaco » 'après aecomPlissement des fortinOlités 
prévues par le troisième alinéa de l'article 17 de l'ôrdonnance 
du 5 mars 1895, modifié par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 
1942 susvisée. 

Atvr..3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie est chargé 'de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en 1.118tel du Gotivernement, le onze mars 
mil neuf Cent Soixante dix-sept. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-Mi EUX. 

Arrêté Mittirtérlel rt° 17-113 du 11 mars 1977 „Oronon-
gant la révocation de l'autorisation de constittltion 
donnée à la Société ànonYme monégasque dénommée 
« Prochim». 

Nous, MiniStre d'État de la Principauté, 
Vu les articles 35 et suivants de la Loi n° 408 du 20 janvier 

1945; 	. 
Vu le rapport déposé en date du 15 février 1977 par M. Jean 

BOBRI, expert-comptable; 
Vu l'Arrêté Ministériel no 5$-261 en date du 8 août 1958 

ayant autorise la constitution de la Société anonyme dénommée 
« Prochirn »; 

Vu la délibération du Conseil de. Gouvernement en date du 
9 mars 1977; 

Arrêtons : 

Melun Pauma. 
Est prononcé le- retrait de 1 "autorisation de constitution 

donnée à la société anonyme dénommée « Proefilm » par 
1!Arrêté Ministériel n6  58-261 en date du 8 août 1958. 

ART. 2. • 
Il devra être procédé à la disSolution et à la :Mise en liqui-

dation de la société danS les deux mois de la notification du 
présent arrêté et le opérations de liquidation deVront être 
terminées dans les six mois de la dissolution. 

MT, 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en 1116tel du Gouvernement, le onze mars 
mil neuf cent soixante-dix-sept, 

Le Ministre d'État : 
A. 8441.4 /taux. 
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Arrêté Ministériel n° 77414 du 11 mars 1977 portant 
autorisation d'exercer la pharmacie, 

Nous, Ministre d'État de la PrinelPauté, 
Vu la LOi no 565 du 15'»ift 1952 réglementant la pharmaCie, 

l'herboristerie, lei produitS phartnacetitiques, tes .ertirm et,lés 
produits d'origine organiqUé,. modifiée et. COmplétée:par l Loi 
n° 578 du 23 juillet 1953 et par l'Ordernattnee-Loi n° 658 =du 
19 mars 1959; 

Vu la demande préSentée le 17 décembre 1976 par M. At 
plions° Liouoa; 

Vu le diplôme délivré à M. A. 'AUGE, le 18 juillet 1955 par 
la Faculté de Médecine et 'de Pharinacie de Lyon; 

Vu l'avis du Conseil des Pharmaciens; 
Vu l'avis, émis le 3 mars 1977, par. la Direction de l'Action 

Sanitaire et Sociale; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date 

du 9 mars 1977; 

Arrétons:: 

ARTICLE PREMIER. 
M. Alphonse Loti•zre, pharmacien, est autorisé à exercer 

sa profession à Monaco, dam l'industrie pharmaceutique. 

ART. 2. 
Il devra, sous les peines de 'droit, se conformer aux Lois, 

Ordonnances et Réglements en vigueur sur l'exercice de sa 
profession. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est 

z.hargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le onze mars 
mil neuf cent soixante-dix-sept. 

Le Ministre d'État 
A. SAÏNT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n°  77-115 du 11 mars 1977 nommant 
un inspecteur de police à titre stagiaire. 

Nous, Ministre d'État de la Prindipauté, 	' 
Vu la Loi n° 975 du 12 juillet 4975 portant statut des fonc-

tionnaires de l'État; 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 293 du 16 octobre 1950 

constituant le statut des fonctionnaires et agents de la Sûreté 
Publique, modifiée par les -Ordérimances Souveraines na 1078 
du 5 février 1955, n° 2724 du 29 deentbre 1961, e 4542 du 
26 août 1970 et n°.5265 du 14 décembre .1973; 

Vu l'Arrêté Ministériel no 76-243 du 11 juin 1976 portant 
nomination d'un agent de police à titre stagiaire; 

Vu la proposition de M. le Dlreteur de la Sûreté Publique, 
en date du 9 février 1977; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date 
du 9 mars 1977; 

Arrétong 

ARTICLE Pruenstt. 
M. Louis COUPPORT, agent de police stagiaire, est nommé 

inspecteur de police à titre stagiaire, à compter du 21 mars 1977; 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est 

chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à. Monaco, " en• 	du GotiVernetrient, le one mars 
mil neuf cent soixante-diX.;sopt. 

Le le/1111,41M d'État 
A. SMNI".MLEUX. 

• 
Arrêté Ministériel no `17416 dull mars 1977 nommant 

un Inspecteur de Police à titre stagiaire. 

Nous, Ministre d'État de ta Prineipaitté, 
Vu la Loi nô 975 du 12 juillet 1975 portant..statut :deS'fonc-

tiortnaires de l'État;  
Vu l'Ordonnance Souveraine ho 293 du 16' .octÔbre '1950 

constituant le statut des fonetionnaires et agents de 	Sûreté 
Publique, modifiée par les Ordonnances Souveraines nô 1078 
du 5 février 1955, no 2724 dif 29 ecembre 1961, rio 4542 du 
26 août 1970 et n° 5265 du 14 décembre 1973, 

Vu l'Arrêté Ministériel du 21 août 1972 Portant nomination 
d'un Agent de Police; 

Vu la propoàition de M. le Directeur de la Sûreté Publique, 
en date du' 9 février 1971; 

Vti la délibération du Conseil de Genvernernent, en date du 
9 Mars 1977; 

Aréêtons 

ARTICLE PREMIBR. 
M. Pierre BEROBROT, Agent de Police, est nommé Inspecteur 

de Police, à titre stagiaire, à compter du 21 mars 1977. 

Akr. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est 

chargé de l'exécution du présent arrélé. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le onze Mars 
mil neuf cent soixante-dix-sept. 

Le Ministre d'État : 
A. SAnsrr-Mtsux. 

Arrêté Ministériel n° 77-117 du 11 mars 1977 portant 
ouverture d'un concours en vue du recrutement d'un 
contrôleur à l'Office des Téléphones. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi n°  188 du 18 juillet '1934 relative aux emplois 

publics; 
Vu, la Loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonc-

tionnakes de l'État 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date 

du 9 mars 1977; 

Arrétoms 

ARTICLE PREMIER. 
Il est ouvert un concours' en vue du recrutement d'un contré-

leur à l'Office des 'téléphones (Servie* comptabilité-mécano 
graphie). 

Arr. 2. 
Les candidats à cet emploi devrent satisfaire aux conditions 

suivante r. 
— posséder la nationalité monégasque, 
-- être âgés de 21 aine au moins et de 30 ans au plus à la 

date de publication du présént arrêté, 
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-- posséder au moins un diplônie universitaire de technologie 
branche informatique, 

— justifier d'une expérience professionnelle d'au moins 
3 ans dans une administration ou une entreprise privée •. 
et coi-Maitre le matériel suivant 
. ordinateur 'IBM 3/15 avec télétraitement, 
. ordinateur 113M 3Z 

écran 3277 et enœgistreur 3741. 

ART. 3. 

Les candidats adresseront à la Direction de, la Fonction 
Publique, dans les huit jours de la publication du présent Arrêté, 
un dossier comprenant 

— une demande sur papier timbré, 
-- deux extraits de l'acte de naissance, 
— un extrait da casier judiciaire, 
— un certificat de bonnes vie et moeurs, 
— un certificat de nationalité, 
— une copie certifiée conforme de leurs titres et références. 

ART. 4. 
Un concours &int la date sera fixée ultérieurernent compor-

tera lei épreuves suivantes, notées sur 20 points : 
a) une épreuve d'analyseprogratnination d'une application 

téléphonique (coefficient 2 - durée 3 heures), 
b) une épreuvè pratique (coefficient 1 - durée 2 heures). 
Pour être admissible, un minimum de 45 points sera exigé. 

Akr. 5. 
Le jury d'examen sera composé comme suit 
MM. Georges GRINDA, Direeteur de la Fonction Publique, 

Président, 
ou René STEMNELLI, Adjoint à la Direction de la Fonc-

tion Publique, 
Antoineeenri LRVEsY, Chef de Centre à l'Office des 

Téléphones, 
Claude C,OTEALORDA Inspecteur à l'Office des Télé-

phones, 
Jean-Pierre Caovsrro, Métreur-vérificateur au Service 

des Travaux Publics, représentant Pa.ssociation 
syndicale autonome des fonctionnaires. 

ART. 6. 
La nomination interviendra dans les conditions'prévues 

par la Loi no 975 du 12 julllet1975 portant 'statut' des fonction-
naires de d'État et I 'Ordonnance Souveraine du 30 mars 1865 
sur le serment des fonctionnaires. 

ART. 7. 
M. le Secrétaire Général du MiniStère d'État et M. le Direc-

teur de la Ponction Publique sont charges, chacun .en ce' qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en 1 'Hôtel du Gouvernement, le onze mars 
mil neuf cent soixante-dit-sept. 

Le Ministre d'État : 
• A. SAne-Mrstx.  

Arrêté Ministériel n° 77-126 du 30 mars.  1977 rdat(f 
à la composition et aux conteons de désignation 
et de fonctionnement des commissions paritaires 
instituées par le statut des fonctionnaires de'l'État. 

Nous, Ministre d'État de, la Principauté, 
Vu la loi n°.975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-

naires de l'État.  
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 

let décembre 1976. 
Arrêtons 

SECTION I 
Çomposition 

§ 1 — De la composition des côtnmissions paritaires. 
ARTICLE. PREMIER 

Les commissions paritaires instituées pour chacune des 
catégories d'emplois permanents de l'État sont placées auprès 
du Directeur de la PonctiOn publique. 

Chaque commission comprend huit représentants deliAdtni-
nistration, dont le président, et huit représentants élus des 
fonctionnaires, les uns et les autres étart également répartis 
entre Membres titulaires et membréS suppléants. 

La présidence des commissions paritaires est assurée par le 
Directeur de la Fonction publique ou, en son absence, par un 
autre "représentant de I 'AdminiStratiOn eésigné 'dans chaque 
cas par le ministre d'État. 

ART. 2. 
Les membres titulaires et suppléants désignés dans les.condi-

dons fixées à la section II, sont nommés, pour trois ans, par 
arrêté Ministériel. Leur mandat peut étre renouvelé h ,chaque 
terme et pour la n'Orne durée. La nomination intervient dans 
les vingt jours suivant le dernier jour du scrutin pont' l'électiOn 
des représentants des fonetlônnaires. 

La durée du mandat peut être exceptiOnnellement réduite 
ou prorogée dans un intérêt de service par arrêté ministériel 
pris après avis de la Commission de la Fonction publique, afin 
de permettre notamment le -renouvellement simultané de plu-
sieurs commisSions. Ces réductions ou prorogations ne peuvent 
excéder une durée de six mois. 

ART. 3. 
Lors du renouvellement d'une =mission paritaire, les 

nouveaux membres entrent en fonctiOn e la date à laquelle 
prend fin le mandat des membres auxquels ils succèdent. 

§ 2 — De la composition des sections 

;ART. 4. 
Chacune des commissions paritaires est divisée en sections 

correspondant aux groupes dé grades ou d'emplois énumérés 
el-après : 
CATÉcloRIE « A » 

ler° section 
--- Grades ou emplois communs : Chefs de service et assimilés. 
2e0  section 
— Grades ou emplOis communs Chefs de division, rédacteurs 

principaux, rédacteurs et assimilés. 
- Grades ou emplois. particuliers 

Département des Finances et de l'econdmie : Agent Comp• 
table adjoint auprès des établisseinent§ publics, receveur 
des Finances.,  
seryiees fiscaux Inspecteurs, conservateur et conservateur 
adjoint des hypothèques, receveurs. 
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Sûreté :publique : Commandant principal du Coips urbain. 
Office des Téléphones Chefs de centre, inspecteur central 
et inspecteurs. 
Services des Travaux publics et, de l'Urbanisme : Chefs de 
section. 
Service de la. Marine; Lieutenant et sous-lieutenant - du' 
Port, officier d'administiation. 
Tribunal du Travail : Secrétaire adjoint. 

3me section 
— Grades ou emplois particuliers 

Education nationale : Piofesseurs (agrée, certifiés et assi-
milés), professeurs d'éducation physique et sportive, conseil-
lers principaux d'éducation. 

4m6  section 
— Grades ou emplois paliculiere 

Education nationale : Conseillers d'édueation, délégué aux 
mouvements de jeunesse, adjoints 'd'enseignement chargés 
d'enseignennent, adjoints d'enSeignement, chargés d'ensei-
gnement, professeurs de collège d'enseignement fechniqUe 
professeur d'enseignement général, économe, psychologue. 

CATÉGORIE « B » 

Ire section 
— Grades ou emplois communs : Chefs de bureau et assimilés, 

assistantes sociales chef. 
— Grades ou emplois particuliers 

Office des Téléphone : Chefs de section, côntrôleurs prin-
cipaux, chefs de district, chefs de secteur. 
Action sanitaire et sociale : Adjoint à l'hygiène scolaire. 
Centre de Presse : Secrétaire. 
Tourisme et Congrès : Chef de la Régie. 

2m° section. 
— Grades ou emplois particuliers : 

Education nationale :.Professeurs adjoints et maitreS d'édu-
cation physique et sportive, instituteurs et mattres primaires, 
infirmières. 

3ffie section 
— Grades ou emplois particuliers : 

Sûreté publique : Inspecteurs divisionnaires, inspecteurs 
principaux, inspecturs, assistantes de police, officiers de 
paix principaux, officiers de paix, officiers de paix.àdjoints. 

4 me section 
— Grades ou emplois communs : Attachés principaux 

attachés principaux, attachés, commis,` aSSIStantes sociales 
et assimilés. 

— Grades ou emplois particuliers :  
Office deS Téléphones : Céntrôleursj  eolidgcteurs princi 
paux de chantier. 
Service des Travaux publics et Service de (l'Urbanisme et de 
la Construction PesSinateurs-projeteurs. 
Sûreté publique Prigadlerà-chefs,' brigàdiersi gardien-chef 
et premier surveillant de là Maison d'Arrêt. 

CATÉGORIES « C » et « D » 

11-0 section 
— Grades bu emplois communs : Secrétaires sténoclactylog,ra-

phes hauternent qualifiées, secrétaires• sténodactylographes, 
sténodactylographes et assimilés. 

2°e. section 
Grades ott-emplois"partieuliers , 
Sûreté publiqae : Agents do police, surveillants à la Maison 
d'Arrêt. 

Yne section 
— Gradés ou emplois 	unun Émployés de bureau, dacty- 

lographes et assimilés, 
— Gradés ou emploiS particuliers 

)épartement  des.»avaux .publics et des Affaires Sociales 
Gérants des postes auxiliaire . 
Service -dès Pavât« publics ,et' Servie-é de l'Urbanisme 
et dé 'la Construction : DeSsintttétirs, contternaltre.s, 
teins, surveillants de travaux, surveillants "de VoirK 
géotnètres. 
Serviée de la Marine Canotiers, enter% canôtiet'S Mécani-
ciens: 
Office des Téléphones : Surveillants, Coeueteuts.de chantier, 
dessinateurs, agents d tkploitatién, agents techniques et,  
assimil6s. 
Educcaton nationale Jardinières . d'enfants, préParateurs 
de laboratoires. 

4m6  section 
Gradés du empli* communs Huissiers, concierges, garons 
de bureau, ouvriers, 
aradese ou emplois particuliers : 
elucation nationale.: Aides-maternelles. 
Régie des Tabacs : Magasiniers. 
Service des Travaux publics : Porte-mires. 

ART, 5. 
Chaque' section, correspondant aux groupes de grades ou 

d'eMplois énumérés à l'article 4, comprend 
— Le Directeur de la Fonction publique ou son remplaçant 

et un représentant .de  1 'Administration désigné parmi les 
fonctiennaira nommés en cette qualité âu titre de la Com-
miSsion correspondante; 

-- Les deux représentants, titulaire et suppléant;;  élus des fonc-
tionnaires au titre de la section correspondante. 

SECTION II 
Désignaticin des membres 

1 — Désignation des représentants de l'Administration 

AkT. 6. 
Les rexésentants de l'Administration, titulaires et supplé. 

ants, sont choisis parmi les fonctionnaires en poSition d'aetivité, 
Les marnes personnes peuvent etre désignées dans plusieurs 
coinrnissicns: paritaires. 

§ 2 — Eiection des représentants des fonctionnaires 

ART. 
Les représentants deS fonctionnaires sont désignés par voie 

d'éleetiont. Ces dernières :dbivent' avoir lieu quatre mois au 
pins et quinze jours àu M'Oins 	date d'expiration
mandat des membres en exercice; 

	dû 

Ani'. '8. 
Sont électeurs, au titre d'une commission Paéltalre, les 

fonctionnaires en position d'adtivité appartenant :à la Catégorie' 
appelée` à être représentée à ladite cotrunissièn. 
. ' Les fonctionnaires en poSition-  'de 'détachement auprès 
l'AdtriiniStration' sâtit électeurs; 
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ART. 9. 
Pour l'aecompliSSement des opérations .électorales, les 

électeurs sont répartis, au sein de chaque catégorie, en collèges 
électoranx correspondant aux groupes :de grades ou d'emplois 
énumérés à l'article 4. 

Akr. 10. 
La liste 'éleetorale comprend, répartis entre les collèges 

électoraux visés à l'article 9, les noms et prénoms des fonction 
naires répondant aux conditions fixée par _'article 8 

Tout fonctionnaire intéreSsé a la possibilité d'en prendre 
connaissance auprès de son chef de serVice 15 jôurs avant la 
date du, début des opérations électorales,et de forniuler, le cas 
échéant, une demande d'inscription auprès de la 'Direction 
de la Fonction publique:, En cas de contestation relative à l'élec-
torat, le recours doit être intenté devant le Ministre d'État 
12 jours au moins avant cette même date. 

ART. 11. 
Tout fonetionnaire remplissant les conditions pour être 

électeur et éligible. Toutefois, sont inéligibles t. 
1°) Les fonctionnaires en congé de longue maladie ou de mata 

die de 'longue durée; 
2°) Ceux qui, ayant été frappés d'une rétrogradation ou, d'une 

exclusion temporaire de fonction, n'ont pas, bénéficié 
des dispositions de l'article 47 de la loi no 975 du 12 juillet 
1975. 

ART. 12. 
Les candidats à la représentation des fonctionnaires doivent 

déposer leur candidature auprés de la Direction de la Fonction 
publique, sous la forme d'une déclaration krite et signée, 10 
jours au moins avant la date du début des opérations électo-
rales. 

Si le Directeur de la Fonaidn publique déclare un candidat 
inéligible ou' Si celui-ci retire sa candidature;  cette dernière est 
considérée comme nulle. 

ART. 13. 
Les bulletins et enveloppes de vote sont établis, pour chaque 

collège, .d'après un modèle type foarni par l'Administration. 
Ils sont distribués par les chefs de service aux fonctionnaires 
placés sous leur autorité cinq jours, au Moins, avant la date de 
début des opérations éleCtOrales. 

ART. 14. 
Les électeurs sont Convoqués sur décision du Ministre d'État, 

par une circulaire qui doit préciser le nombre des sièges à pour-
voir, celui des sections de vote, les jours, heures et lieux de la 
consultation ainsi que les modalités matérielles d'organisation 
du scrutin. 

ART. 15. 
Les opérations électorales se déroulent publiquement 

pendant les heures de service, sous le contrôle de la Direction 
de la Fonction publique qui est chargée d'en assurer la régularité. 

Le vote a lieu au scrutin secret Majoritaire à un tour. 

Akr. 16. 
Les électeurs ne doivent faire figurer sur le bnlletin de vote 

que ler noms de deux candidats appartenant au même groupe'  
que le lent. Le 	'envelôppe qui le Contient ne peuvent, 
à peine de nullité, comporter aucune indication personnelle 
ou aucun signe de reconnaissance, 

Mer. 17. 
Le dépouillement du scrutin' est effectué sous le contrôle 

d'un Bureau de .vote corriposé d'un membre du Conseil d'État, 
désigné par le Président de cette 	président; du 
candidat ou, à défaut, de l'électeur le plus âgé et' du candidat 

ou, à défaut, de l'électeur le plus jeune parmi ceux qui en auront 
exprimé la demande. 

ART. 18. 
t. Le candidat ayant obtenu. le plus grand nombre de voix,  au 
sein dé chaqtie collège électoral est élu membre titulaire 'de la 
commission. Le candidat ayant obtenu le plus de voix après 
ce dernier est élu membre suppléant. En cas d'égalité de voix, 
le candidat le plus âgé est élu: 

ART. 19. 
Si aucun candidat ne s'est présente dans le collège électoral 

correspondant à l'un des groupés de grades ou d'emplois 
mérés à l'article 4, les 	de ce groupe sont nornmés, 
après un tirage au sort effectué dans les trois jours à compter 
de la clôture du serutin, parmi les électeurà ducoliège électOral 
susvisé. Il est prdcédé au tirage au sort sous le contrôie du 
Bureau de vote visé à l'article 17. 

ART. 20. 
Un procès-verbal des opérations électorales est établi par 

le Bureau de vote et immédiatement transmis. au Ministre 
d 'État.  

Les contestations sut la validité des opérations électorales 
sont Portées, dans un délai de 5 jours à compter de la clôture 
du scrutin, devant le Ministre d'État, qui peut décider d'une 
nouvelle convocation des électeurs. 

§ 3 — Du reffipbeerrient des membreS dés' côtrunissions part. 
(aires 

ART. 21. 
Les repréSentants de l'Administration;  membres titulaires 

ou suppléants de la CDMilliSS1011 paritaire qui viennent;  au cours 
de leur mandat, à cesser lés fonctions en raison desquelles ils 
ont été nommés ou cul ne réunissent plus les conditions'exigées 
pour faire partie d'une commission paritaire, sont aussitôt 
remplacés. Le mandat de leurs 'successeurs, expire, dans ce cas, 
lors du renouvellement cle la commission paritaire. 

ART. 22. 
Si, avant l'expiration de son mandat; l'un des représentants 

des fonctionnaires, membre titulaire de la commission, se 
trouve dans l'impossibilité de le remplir, notamment pour l'un 
des motifs énumérés à l'article 11, ou s'il déclare y renoncer, 

. par lettre adressée au Directeur de la Fonction publique, son 
suppléant est nommé titulaire à -sa 'placeltisqu'au,  renouvelle-
ment de la commission. Le Candidat non élu, qui avait› obtenu 
le- plus, grand nombre, de voix après lui est nommé membre 
suppléant. 

ll est fait application de cette dernière disposition dans Io 
cas où le membre Suppléant, reprèSentant élu des fonction-
naires, se trouve dans l'imPosSibilité de remplir son mandat 
ou déclare y renoncer. 

En cas de promotion de grade ayant pour effet l'accession 
à une catégorie ou à un groupe de grades.; ou d'emplois supé-
rieurs,, le fonctionnaire continue à repréSenter,les fonctionnaires 
de la catégorie et du' groupe de grades ou d 'eMplois par lesquels 
il a été désigné. Toutefois, Si la promotion de grade intervient 
danale délai d'une année à compter de sa désignation, le fonc-
tionnaire élu est remplacé en sa qualité de titulaire ou de Sup-
pléant dans les Conditions fixées'par lés dem( prerniers alinéas. 

ART. 23. 
Lorsque les dispositions ci-dessus ne peuvent recevoirpleur 

application; il est procédé comme suit • 
1°) Dans le cas où trois membres au Moins se trouvent 'dans 

l'impossibilité de remplir leur mandat ou ont déclaré y 
renoncer, la Cônimission concernée est entièrement renou-
velée. 
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20 Dans le cas où cette situation n'affecte qu'un ou deux 
membres, une élection partielle est organisée au sein du 
ou des collèges électoraux concernés. 
Toutefois, au cours des Six 'mois Précédantla date d'expi-

ration du mandat des metiabres de la. CominiSsion,,16 repré-
sentant titulaire ou suppléant des fonctionnaires se trouvant 
dans l'un des cas susvisés peut être remplacé, après tirage au 
sert, parmi les électeurs du collège électoral concerné, Le tirage 
au sort est effectué sous le contrôle d'un membre du Conseil 
d 'Etat, désigné par le Président de cette Assemblée et assisté 
de deux représentants élus des fonctionnaires à la commis-
sion paritaire compétente. 

SECTION III 
Fonctionnement 

ART. 24.• 
Les commissions paritaires se réunissent au moins une fois 

pa:. an sur la convocation de leur président ou, à défaitt, à la 
demande écrite de la moitié au moins.de leurs membres. 

Airr. 25. 
Les commissions paritaires peuvent, sur l'initiative de leur 

président, se réunir en sections pour l'examen de toutes les 
questions de leur compétence concernant un ou plusieurà grou 
pes de grades ou d'emplois. 

Les sections font rapport h la commission compétente, 
laqielle exprime un avis sur pièces. 

Si deux des membres de la section en font la demande, .1a 
commission est obligatoirement convoquée en réunion'plénière 
pour l'examen des questions qui avaient été soumises à la 
section. 

ART. 26. 
La commission est obligatoirenient convoquée en réunion 

plérière lorsqu'elle est consultée dans l'un des cas suivants 
détachement d'office; licenciement 6u mise à la retraite d'office 
en cas de refus de l'emploi assigné lors de la réintégration à la 
fin d'une période de disponibilité; refus de démissinn, mise à 
la retraite ou licenciement en cas d'insuffisance professionnelle. 

ART. 27. 
Lorsqu'une commission paritaire est 'appelée à exercer l'une 

des attributions prévues par les articles 35, 38 et 72' de la loi 
n° 975 du 12 juilet 1975 et que l'un de ses membres élus est 
soumis, dans son service, à l'autorité hiérarchique du fonc-
tionnaire dont le cas figure à l'ordre du jôur de la contriSsion, 
ce membre élu ne peut prendre part aux délibérations. Son 
suppléant est alors convoqué pour siéger à sa place. 

Si ce dernier se trouve dans la même situation de subordi-
nation, est alors appelé à siéger soit, dans le cas d'une réunion 
plénière, le représentant suppiéant des fotictiOnnaires dans la 
section hiérarçhiquement supérieure à celle à laquelie appar-
tient le membre élu visé el-dessus soit, danS le cas d'une réunion 
de section, le repréSentant , titulaire ou, ù défaut, suppléant, 
de la section supérieure à cette dernière. Dans l'hypôthisse où 
la situation susvisée ne pourrait être évitée, est appelé à Siéger 
le représentant titulaire ou suppléant de la section supérieure 
à la précédente. A défaut, le siège vacant est attribué à un repré-
sentant de l'Administration; après consultation des organisa-
tiens syndicales concernées. 

ART, 28. 
Sauf les cas visés aux articles 5 et 27, les membres suppéants 

ne sont appelés à siéger que pour remplacer  reiiplacer des Membres titu-
laires, absents ou empêchés, appartenant au même groupe dé 
grades ou d'empleis. 

ART. 29. 
Les commissions paritaires sont saisies par leur président  

ou sur demande écrite :signée parla Moitié au Moins des Mèr
sentants des fonctionnaires; de toutes les questions entrant dans 
les attributions qui leur ont été dévolues par la loi. 

A. JO. . 
DanS le cas où tin fônctiOnnatre,` ayant formé un re,COUrs 

gracieux ou hiérarchique, a .bmandé,,qu'il ne soit statué sur 
ce recours qu'après avis de ta ConnuiSSion paritaire cômpé-
tente, celle-ci doit être conSultée'dans le délai d'un mois à comp-
ter de la date de dépôt dit reeours. 

ART. 31. 
Les commissions paritaires ne délibèrent Valablement 

que Si les trois quarts au moins de leurs niernbreS, titulaires ou 
suppléants, sont présents. L'oràque ,ce quoruncr n'est paS atteint-, 
une nouvelle convocation est envoyée, dans. le délai 'de huit 
jours, aux membres de la cônitnission, laquelle Siège- alors 
valablement si la moitié de ses membres s'ont présents. 

Mer. 32. 
Les Commissions paritaires' ou les sections émettent leur avis 

à la majorité des voix des membres présentS. Les votes ont lieu 
à main levée. Chaque Membre doit y prendre part. En cas de 
partage égal des voix, le président à voix prépondérante; 

ART. 33, 
Lorsqu une , proposition d'avancementde, grade, ayant fait 

l'objet • dé "I 'avis favorable 	commission paritaire, n'a pas 
reçu une Suite effective de l'Administration, et que,' là . même 
proposition lui étant préSentée l'année suivante, la commission 
confirme Son avis, le Directeur de la Ponction publique coin-

'tunique au fonetionnaire intéressé, en vue de: l'information 
de ce dernier, une copie des avis dé, la coininission. 

Dans le cas où I 'Administration s'est  abstenue de dénner 
suite à la Proposition susvisée dans un délai de six mois à Côtnp= 
ter de ladite communication et si le fonctionnaire intéressé le 
requiert, il appartient au Président de Ta  Commissioncde trac 
mettre cette requête au Ministre d'État confortnément attl den 

. xième alinéa de l'article 38 de la loi n° 975 du '12 juillet 1915. 
Cette transmission doit Comporter, avec la copie des avis de 
la Commission paritaire, toute pièce relative à la question. 

Le président accuse réCeption à l'intéressé de sa demande. 
Il l'avise de la suite qui a été réservée à cette dernière. 

SBVTION IV 
Dispositions générale 

ART. 34. 
Les membres des commissions paritaire sont soumis à 

l'obligation de discrétion pridessionnelle pour tout ce. qui 
concerne les faits et doeumentà dont ils ont eu connaissance en 
cette qualité. 

Mer. 35.. 
Le secrétariat de chaque commission est assuré par un 

fonctionnaire de la Direction de la . Fonctlem publique; 
procès-Verbal est établi après chaque séance et côminuniqué 
à chaque membre présent; 

ART. 36, 
En cas de difficulté dans le fonctionnement des commissions 

paritaires, le Ministre d'Ëtat statue,  après els de la Commission 
de la Fonction publiqup. 

ART. 37. 
Les commissions paritaires peuvent être dissoutes à tout 

moment par arrêté ministériel après avis de la Commission 
de la Fonction publique. 

Dans ce cas, les élections des représentants des fonctionnaires 
ont lieu dans les trois mois suivant la date de la dissolution 
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et les membres des .commissions sont nommés dans les condi-
fions prévues à l'article 2. 

SECTION V 
Dispositions transitoires 

• 
ART. 3/3.:, 

11 sera procédé' â l'électiOn Preue aux artieles 7 à 20 ci-
dessits dans leS trois mois de la publication du:Présent arrêts 

». 
M. leeéClitaire général «du Ministère d'État et M. le Direc 

teur de la ForictiOn 'Publigne scint "CliargéS, chacun en ce qui 
le concerne; dé l'exéentiOn 'du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernernent le 30 mars 
1977. 

Le MItnetre d'État : 
A. Smer-Mœux. 

Arrêté Ministériel n° 77-127 dr./ 18 Man' 1977 autori-
sant h Modification de statuts de la société anonyme 
rnonégaSlite « Entreprise Monégasque de. Travaux », 
en abrégé « É.M.T. ». 

Nous, Ministre d'État dé la Principauté, 
Vu la demande 'présentée par les dirigeants de la société 

anonyme.  inonégaSque dénômmée.« Entreprise Monégasque da 
Travaux.», en abrégé « E.M,T. » agissant en vertu des pouvoirs 
à eux confés par l'assemblée générale extraordinaire des action-
nairas de ladite société; 

Vu le procès-verbal de ladite' assemblée générale extraor-
dinaire tenue àqvIonaco, le 17 janvier 1977; 

Vu les articles 16 et 17 de l'Ordonnance dti 5 mars 1895 
sur les Sociétés AnonymeS et en commandite par actions, 
modifiés par la Loi no 71 du 3Janvier 1924 et par I 'Ordonnance-
Loi n° 340 du 11 mars 1942; .  

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en data 
du 16 mars 1977; 

Arrêtons : 

Annet.E Pasmum. 
Est autorisée là modification de l'article 2 des statuts (objet 

social), réeltant dés résolutions adoptées par" l'assemblée 
générale extt'acirdinaire tenué le 11 janvier 1977. 

ART.. 2. 
Ces résolutions .et modifications devront être publiées; au 

« Journal de Monaco » après accomplisserttent des formalités 
prévues Par lé, troisième alinéa- de l'article 17, de l'Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifié par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 
1942 susvisée. 

ART. 3. ,   
le Conseiller de Olibuvernernent pour lo Finances et 

1 "ÉconOmie est chargé de Vexée:n(56 du préSent arrêté; 

Fait à Monaco, en l'Hôtel «du GoUvernement, le dix-huit 
mars mil neuf cent soixante-dix-sept. 

Le Ministre d'État 
.A.' SAINT-;MLEux, 

Arrêté MiniStériel n° 77.128 du 18 -mars 1977 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque ciénominée « Big Trekkers 
Miinte,:-CariO S.A. ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu 14 demandé aux fins d'autorisation ét d'approbation 

des statuts de la Société anonyme monégasque dénommée 
« Big Trékkers -Monte-Carlo S.A.» présentée par,M. Christian 
Cikesio, agent d'usines; demeurant 14, boulerard d'Italie à 
Monte-Carlo;  

Vu 'Vade en brevet contenant les ,Statuts dé ladite "Société 
au capital de 200.000 francS divisé eit'200 actions dë 1.000 francs 
chacune, reçu par Me 	AviieoLIA; notaire, le 21 septembre 
'1976; 	 . 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1857 sur la police 
générale; 

Vu l'Ordonnahce du 5 mars 1895, Modifiée par le Ordon-
nances dés17 septembre 1907, 10 jnin 1909, par lés tôle no 71 
du 3 janVier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les Orden-
nances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et n°  342 di 25 mars 1942; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 éOtriplétant l'Orldonnance 
du 5 mars.  1895, notamment en ce qui Concerne la nôtriination, 
les attributiens et la responsabilité dés commissaires aux Comp-
tes; 

Vu I 'Ordonnanee Souveraine no 3.161. du 29 janvier 1946 
' réglant l'établissement 411.: bilan des sociétés arionytnes ét en 
commandite par actions;  

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date" du 
16 mars 1977; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La Société anonyme monégasque dénommée « Big Trelckers 
Monte-Carlô S.A. » est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les statuts dé la société tels qu'ils résultent 

de l'acte en brevet en date du 21 septembre 1975. 
ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
«Journal de Monaco », dans les délais et après accomplissement 
des formalités préVues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924,  
n° 216 du 27 février 1936 et par I 'Ordonnànee.Loi n° 340 du 
11 mars 1942. 

ART. 4. 
Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise 

à l'approbation du Gouvernement. 
ART. 5, 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de 
l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant 
les établissements dangereux, insalubres et incommodes, et 
par l'article 4 de la loi n° 537 du 12 mai 1951 relative à l'ins-
pection du travail; le président du Conseil d'Administration 
est tenu de solliciter du Gouvernement les autorisations prévues, 
préalabletnent à l'exercice de toute activité commerciale et 
industrielle dans, les locaux que là société se propose d'Utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accoMpl:es à 1 'ocCasion 
de tout transfert, transformation, extensidn, 'aménagement. 

ART. 6, 
M. le Conseiller de ClouverneMent pouf les Finances et 

l'Économie est chargé' de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du GouVernement, le dix-huit 
mars mil neuf cent soixante-dix-sept. 

Altidstré d'État : 
A. SAINT-IVIttne. 
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Arrêté Ministériel n° 771129 du 18 mars 1977 portant 
autorisation et approbation des statuts` de' la société 
anonyme monégasque dénommée : «Cctptocap 
S.A.M. ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 
Vu la demande aux fins d'autorisatinn et d'approbation des 

statuts de la société anonyme monégasque dénommée « Captocap 
S.A.S. » présentée par M. Fernand Mutât, Agent commercial, 
demeurant 13, boulevard Princesse Charlotte à Monte-Carlo; 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite Société 
au capital de 250.000 francs divisé en 2.500 actions de 100 francs 
chacune, reçu par Me  Jean-Charles REY;  notaire, le 17 janvier 
1977; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale; 	 , 	 • 

Vu l'Ordonnance du 5 mars '105, modifiée par les Ordôn-
nances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois no 71 
du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les Ordon-
nances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du' 25 mars 1942; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordon-
nance du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la resronsabilité des commissaires 
aux comptes; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.167 du -29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des Sociétés anonymes et en 
commandite par actions; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
16 mars 1977; 

Arrêtons: 
ARTICLE PREMIER. 

La Société anonyme monégasque dénommée « Captocap 
S.A.M. » est autorisée, 

MT. 2. 
Sont approuvés les statuts de la Société tels qu'ils résultent 

de l'acte en brevet en date du 17 anvier 1977. 
ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
« Journal de Monaco », dans les délais et après accomplissement 
des formalités prévues par les Lois 'no 71 du 3 janvier 1924, 
n° 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 
11 mars 1942. 

ART. 4. 
Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise 

à l'approbation du Gouvernement. 
ART. 5. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 
de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale concer-
nant les établissements dangereux, insalubres et incommodes, 
etTpar l'article 4 de la Loi n° 537 dut1219M relative à 
l'inspection du travail, le président‘du Conseil 'd 'Administration 
est tenu de solliciter du Gouvernement les autorisations prévues, 
préalablement à l'exercice de toute activité commerciale et 
industrielle dans les locaux que la Société se propose d'utiliser. 

Les mêmes forMalités devront être accomplies: à l'occasion 
de tout transfert, transformation, extension, aménagentent. 

ART. 5. 
M. le Conseiller de Gouverrement pour les 'Finances et 

l'Économie est chargé de l'exécutiOn du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en 1118tel du Gouvernement, le dik-huit - 
mars mil neuf cent soixante-dix-sept, 

Le Ministre d'État : 
A. SAtter-MLEUX. 

Arrêté Ministériel h° 77-00 du 18 mars 1977 portant 
cessation d'activité. d'un médecin. 

NouS, Ministre d'État de la Pritielpatité; 
Vu l'Ordonnanée du 29 mai :1894" sur lés profesSions de 

médecin, Chirurgien, chirurgien-dentiSte, sage-femme et herbo-
riste, modifiée par les OrdOnnances. SonVeraines no 3692 du 
12 jtiin 1948 et no e075 du 18.janVier. 1973; 

Vu la Loi. II° 967' du 21 'mars 1975 concernant l'adhésion 
de: illédédrià déelikinies d'allocation VieillesSe et d'assurance 

' pour ineapaCité, .invalidité ou décès, 
. Vu l'Oraônnance Souveraine no 2994 du lor avril 1971 

sur l'exerciee de la médecine,.;  Modifiée et' complétée par les 
Ordonnances Souveraines n° 3087 du 16 janvier .1922; no 210 
dti. 'mars 1918, no 3/52 du 21 Septembre:1948 'et n° 1341 du 
19 juin' 19$6: , 	• , 

Vil Notre Arrêté n° 75-325 du 11 jùillet,1975 portant aPpliL 
cation de la LOI n° 96/ du 21 mars 1975'suSvISée;' • 

' I d 	t' b 	9' Vu 'l'Arrêté 	imstérie u 9 . sep ein re 1 37 autorisant 
un Médecin à pratiquer son art à Monaco; 

Vu la délibération dù Conseil de Gôuvernernent, en date 
du 16 mars 19/7; 

Arrêtons : 

Aterià,s PRI3MIER. 

L'Arrêté Ministériel du 9 septembre 1937 autorisant -M. le 
Docteur Jean A‘R1C1E12;,GeASSI3T à pratiquer C#Ii'41.t.e Monaco 
est, à la deniande de ce praticien, abrogé à compter du 31 'clé4 
cembre 1976. 

ART. 2. 
M, le Conseiller de Gouvernement pour !Intérieur est 

chargé de l'exé.cution du présent arrêté. 

Fait à Monaeo, en 1116tel du Gouvernement, le dix huit 
mars mil neuf cent soixante-dix-sept. 

Le Ministre d'État 
A. SAINT-MIEUX. 

Arrêté Ministériel n° 77-131-  du 18 mars 1977 portant 
cessation d'activité d'une infirtniére. 

Nous, Ministre `d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 2994 du let avril 1921 sur 

l'exercice de la médecine èt dé la profession 	médical, 
modifiée et complétée par les Qrdonnanees Souveraines n°' 2119, 
3467,.3752 et 1341 des 16 janvier 1922, 9 mars 1938, 21 septem-

: bre 1948 et 19 juin.1956; 
Vu l'Arrêté Ministériel n0 62-140..du 20 avril 1962 'sur lès 

acts'elidessicinikis des auxiliaires Médicaux; 
Vu l'Arrêté MiniStériel no 6J.266 du '17 octobre 1967 auto-

, risant Moi° Ëugénle kOLIAND à 'exercer la 'profesSion:41her 
mièrè; 

Vù la demande "présentée par Mio. ItomAtsiti lè 7 mars 1977 
en-vue dé 14 cessation: 	ses activités professionnelles; 

Vu la délibération du CiptWeil de Gouvernement, en date 
du 16 mars 1977; 

Arréton5 

ARTICLE PREMIER, 
L'Arrêté Ministériel. n° 67.260 du 17 octobre 1967 susvisé, 

autorisant Mmo Engenie ROLLAND à exercer la profession 
d'irdleére, est,' la demande de l'intéressée, abrogé. 

Cette mesure prend effet au 1" avril "1977. 	• 
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ART. 2. 
M. le Conseiller de, Gouvernement pour l'intérieur est 

chargé de l'exécution du présent ante, 

Fait à Monaco, én l'Hôtel du aouvernement, le dix-huit 
mars mil neuf cent soixante-dix-sept.  

Le Ministre d'État : 
A. S'Atter-IvImux, 

Arrêté Ministériel n° 77-132 du 18 mars 1977 portant 
modification des statuts d'une assoCiation. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi n° 492 du 3 janvier 1949 réglementant les asso-

ciations et leur accordant la personnalité civile, complétée 
par la Loi n° 576 du 23 juillet 1953; 

Vu l'Arrêté 'Ministériel du 27 sep einbre 1949 portant auto- 
risation et approbation des statuts du « Comité de Bienfaisance 
de la Colonie Française de'Monaco»; 

Vu les Arrêtés Ministériels n°' 66,277 et 72-110 des 11 octobre 
1966 et 14 avril 1972 portant modificatton des statUts'du « Comité 
de Bienfaisance de la Colonie Française de Monaco »; 

Vu la requête .présentée le 2 mars 1977, par le « Comité de 
Bienfaisance de la Colonie Française de Monaco »; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date 
du 16 mars 1977; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Est approuvée la modification de l'article 14, paragraphe 1 

des statuts de l'Association dénommée « Comité de %entai-
sance de la Colonie Française de Monaco » adoptée par l'as-
semblée générale ordinaire des membres de cette association, 
au cours de sa réunion du 20 octobre 1976. 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est 

chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-huit 
mars mil neuf cent soixante-dix-sept. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-MLEUX. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal n° 77-17 du 9 mars 1977 portant 
ouverture d'un concours en vue du recrutement 
d'un Chef de Bureau au Service Municipal du 
.Commerce et des Halles et Marchés, 

Nous, l'yfaire de la Ville de Monaco, 
Vu la Loi no 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation com 

munale; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 421 du 28 juin 1951 consti 

tuant le statut dés fonctionnaires et agents de l'ordre municipal; 

Arrêtons I 

Awricts Paumitia. I. 

Il est ouvert à la Mairie (Service Muniçipal du Comtneree 
et des Haltes et Marchés), un concours en vue du recrutement 
d'un Chef de Bureau.  

ART. 2. 
Les candidats ou candidates devront remplir les conditions 

suivantes 
-- posséder la nationalité monégasque 

être âgés de 30 ans à la date de la publication du présent 
Arrêté; 

— présenter des titres ou références pouvant justifier do 
leur admission au concours. 

ART. 3. 
Let dossiers de candidatures devront être adressés au Secré-

. tariat Général de la Mairie dans les huit Jours de la publication 
du présent Arrêté. Ils comporteront les pièces ei-après énumérées: 

— une demande sur timbre; 
— deux extraits de l'acte de naissance; 
— un certificat de nationalité;  
— un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois 

de date; 
— un certificat de bonnes vie et mœurs; 
-- une copie certifiée conforme des titres ou références 

présentés. 
ART. 4. 

Le concours a lieu sur titres et références. 

ART. 5. 
Le Jury d'examen sera composé comme suit : 
MM. le Maire, Président; 

NOTARL Premier Adjoint; 
A. SANGIORGIO, Secrétaire Général de la Mairie, 

Directeur du Personnel des Services Municipaux; 
J.-C. MICHEL, Secrétaire au Ministère d'État; 
L. VECéHIERINL Conservateur des Hypothèques, 

représentant le Syndicat Autonome des Fonc- 
tionnaires. 

ART. 6. 
La nomination interviendra dans les conditions prévues 

par l'Ordonnance Souveraine no 421 du 28 juin 1951, Susvisée, 
et l'Ordonnance Souveraine du 30 mars 1865 sur le serment 
des fonctionnaires. 

ART. 7. •
Une ampliation du présent Arrêté a été transmise à S. B.M. 

le Ministre d'État, en date du 9 mars 1977. 

Monaco, le 9 mars 1977. 
Le. Maire : 

3.-I„ Mrbeciw. 

Arrêté Municipal n° .77-22 du 18 mars 1977 régle-
mentant la circulation et le stationnement dès 
véhicules à l'occasion du montage des,  Installations 
du XXXV° Grand Prix Automobile de Monaco 
et du XIX° Grand Prix « Monaco ,F 

Nous, Maire de la Ville de Monaco,  
Vu la Loi no 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation com- 

munale; 
Vu l'Ordonnance du 1°r février 1931 portant délimitation 

des quais et dépendance du Port; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 1691 du 17 décembre 1957 

portant réglementation de la Police de la Circulation Routière 
(Code de la Route) 
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' ,Le Maire 
3.-L. Ivinoilcim 
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Vu l'Arrêté Municipal no 73 du 20 Juillet 1960, portant 
codification des textes sur la circulation et sur le stationnement 
les véhicules; 

Arrêtons 
ARTICLE 'Faitem 

A l'occasion de l'organisatibn du 66  Challenge Européen 
de Formule Renault Europe,. de la 20  Coupe Renault 5 Bit`,  
Gordini, du XIX° Grand Prix <t Monaco F 3» et da XXXVe 
Grand Prix Automobile de Monaco, afin de permettre les 
opérations de montage et démontage des installations, les 
dispositions suivantes sont édictées : 
1°) A compter du 4 avril 1977 : 
— I 'interdiction de cireuler et de stationner faite aux; véhicules 

sur le quai Albert Dr est rapportée en ce qui coneerne -les 
véhicules de l'organisation; 

2') A compter du 12 avril 1977 : 
— le stationnement des véhiculeS est interdit des deux côtés 

de l'avenue de la Quarantaine, dansla partie CoinpriSe entre 
le transformateur de la S.M:E.G. et l'intersection me l'ave= 
nue du Port; 

3°} A compter du 13 avril 1977: 
— le stationnement des véhicules est interdit sur l'Menne du 

Port, côté Rocher; entre le chalet de nécessité et l'avetMe 
de la Quarantaine; 

4°) Entre le 12 et le 18 elyrit 1977 : 
— le stationnement des véhicules est interdit sur 1e-boulevard 

Albert, ler, côté ainont, sur une longueur de 25 mètres, en 
partant du droit de la galerie publique de l'immetble « le 
Shangri-la », en dire,ction de Sainte Dévote; 

5°) A compter du 14 avril 1977 : 
— le stationnement des véhicules est interdit avenue de la Costa, 

dans la partie comprise entre l'interse,ction avec l'avenue 
d'Ostende et l'immeuble « le Beau Rivage »; 

6°) A compter du 24 avril 1977 : 
-- le stationnement des véhienles est interdit sur le quai An-

toine 1°F, de la première jardinière, côté « Rascasse » et sur 
une longueur de 10 Mètres vers la digue Sud; 

7°) A compter du 2 mai 1977 : 
— le stationnement des véhicules surgi;  le boulevard Aitert ler 

est interdit. lisera rétabli lot gitudinaleinentaprès le tnontage. 
des glissières de sécurité; 

80) A compter. du 3 mal 1977 : 
— le stationnement des véhicules est interdit avenue Kennedy 

entre l'immeuble « le Stella Polaris » et le Bureau Hydro-
graphique International 

9°) A compter du 9 mal 1977 : 
-- le stationnement des véhicules est interdit pendant la' durée 

du montage des glissières sur l'avenue, d'Ostende, dans la':-
partie comprise entre la place Sainte Dévote` et' le débouché 
de l'avenue de la Costa; 

— le stationnement des véhicules est interdit sur le parking 
de la place Sainte Dévote; 

10°) Du 9 au 14 mai 1977 
— le stationnement des véhicules sur le bdulevard Albert 

côté nier, est interdit sur une longueur de 30 métres en partant 
de l'arrêt d'autobus, situé face à la rue Princesse Antoinette 
et en allant vers la place Sainte Dévote. 

ART. 2. 
Les dispositions qui précèdent demeureront en vigueur 	, 

fur et à mesure du démontage de l'ensemble de ces installations: 

Altri 3. 
Und ampliation du,  présent,Arrêté *été transmise à a B. M. 

le Ministre'd 'État en daté du 18 mars 1977. 

.ART. 4. 
Toute infraction au présent Arrêté sera constatée et  pour-

suivie conforinément â. la Loi. 

Monaco, le 18 mars 1977. 

Le Maire : 
J.-L. MEDECIN. 

Arrêté 	 n° 7723 du t'17-"Mdtês len •regkeiën- ,   
tant proviSOirement la circulation et le stationne-
ment des véhicules sur une partie de la vole publique 
 'l'occasion de travaux (rues Paradis, de la Source 

et des Roses). 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu- la Loi no 959. du 24 juillet 1914 sut- l'organisation crin> 

munale 	 , • 	. 
Vu l'Ordonnancé Souveraine no 1691.dg 17. décembre 1957 

portant réglerrientation de la Police de la Circulation ROutière 
(Code; de. la Route); 	 . 

VArrêt6 Municipal n0 73 du 20 Juillet 1960 'portant 
codification des textes sur la Circulation et le stationner ont 
des véhicules; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

En raison de travaux d'aménagement du réseau d'asSatnis-
i sement, à compter de la publication du présent _Arrêté et en 
fonction des nécessités du chantier et ce jusqu'au 24 juin 1977, 
les mesures suivantes seront applicables sur les voies ci-après : 

1°) cirçulation interdite à tous véhicules' sur la partie de 
l'aventie cle koqueville comprise entre la rue de la Sourceet la 
rue Paradis; 	, 

29 le stationnement.  des véhicules, 	de la Source est 
interdit sur toute là longueur de cette voie; 

30) le sens unique de circultioninstauré rue de- la Source 
est stePendu; ,Pendant cette .période, un double sens de &eu-

. lation est établi provisoirement sur, cette voie,  
40) dans la partie de la ruedes,Roses comprise entre l'avenue 

Saint Michel et la rue de la Source, le sens unique' 0 circulation 
des véhicules est inversé. 

Arr. 2. 

Toute Infraction au présent Arrêté sera constatée et - pour: 
suivie conformément à la Loi, 
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Arrêté Municipal n° 77-24 . dio 18 mars 1977 réglemen-
tant provisoirement 'la circulation des piétons sur 
une partie de la voie publique d l'occeiott de travaux 
(escaliers du Castelleretto). 

Nous, Malte de la Ville dé Mônaco 
Vu la Loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l 'Organisation com- 

munale;  
Vu l'article 2 de la Lei n° 124 du 15 janvier 1930' sur la 

délimitation du poniaine Public; 

Arrêtons : 

Pktima. 
A. l'occasion de travaux entrepris dans le escaliers du 

Casielleretto, dans la partie comprise entre le boulevard Rainier Hf 
et la rue Augustin Vélito, la circulation des piétons y est inter-
dite du 4 au 23 avril 1977. 

ART. 2. 
Toute infraction au présent Arrêté sera constatée et pour-

suivie conformément à la Loi. 

Met 3. 
Une ampliation du présent Arrêté a été transmise à S. E. M. 

le Ministre d'État en date du 18 mars 1977. 

Monaco, le 18 mars 1977. 
Le Maire 

J.-L, MunEenv. 

Arrêté Municipal n° 77-25 dii:"22 mars 1977 portant 
nomination d'un agent d'exploitation stdgiaire 
au standard téléphonique de la Mairie. 

Nous, Maire de la Ville dé Monaco, 
Vu la Loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation corn-

munale; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n°  421 du 28 juin 1951 cons-

tituant le statut 'des 'fonctionnaires et agents de l'ordre muni-
cipal: 

Vu l'Arrêté Municitial no 11-10 du 26 janvier 1971 pDrtant 
ouverture d'un 'concours en'mue du recrutement d'un agent 
d'exploitation au'standard' téledifiqUe de la Mairie; 

Vu le concours du 4 Mars 1977; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER, 
Mno Anna BORDERO, née )3A.DiNo, et nommée agent d'ex-

ploitation stagiaire au .standard téléphonique de la Mairie. 
Cette mesure prend effet au 4 mars 1977, 

Mer. 2, 
M. le Secrétaire Général, Difrecteur 4u Persônnel des Services 

Municipaux, est chargé de -,Vappleatfori des Fliiiix)sitions 
présent Arrêté dont une ampliation g été transmise à S. E. M. 
le Maistre d'État en date clif 22 mars'1977. 

Monaco, le 22 mars 1977. 
Le M'afro 

MEDECIN. 

Arrêté :Municipal n° 77.26 dit 23 mars 1977 Portant 
autorisation d'Occitpdtlôn d'Une parcelle da (Minable 
public de la Commune au jardin ExOtique. 

Nous, Maire de .1a Ville,de Mônaco, . 
Vu isartiCié 4 de là Lei n° 959 du 24 billet 1974 sur l'&ga-

nisation communale 
Vu l'Arrêté Municipal no 76.33 du 26 juillet 1976; 

Arrêtons : 

Agrictie PREMIER, 
M. Alain CHM(ER est autorisé à' occuper, à titré précaire 

et révocable, pour une.  période d'un ah, à compter du 1 or avril 
19713  un tecal, sis dans la salie d 'expèsitiéa du Jardin Exotique, 
pourie Vente de produits de l'artisanat Sud-américain, sous la 
dénomination « BoutiqUe ExotiqUe». 

Alti. 2. 
M. Alain CHAYER devra se eénformer aux ceMditiOns impo-

sée par la convention d'occiiattôn dn' dernaine public ainsi 
• qu'aux preScriptions qui lui seront signifiées par la Mairie. 

A.R.r. 3. 
le Receveur Mdnlclpal et M; le Directeur du Jardin 

13xotiqUe sont chargés, chacun en ce qui b .concerne, -del'exé-
cution' du présent Arrêté dot-une ampliation à été transmise 
à S. E. M. lé Ministre d'État en date du 23 mars 1977, - 

Monaco, le 23 mars 1977. 
Le Maire 

J.-L. Mtenicei. 

Arrêté Municipal n° 17-27 du 23 mars 1977 portant 
dérogation temporaire aux prescilptiOns en vigueur 
concernant le stationnement et la circulation des 
véhicules sur une partie de la voie publique (proces-
sion du Vendredi-Saint). 

Nous, Maire de la Ville de Monee, 
Vu la Loi no 959 du 24,juillet '1974 sur l'organisation coin-

inunale;  
Vu l'Ordiinance Souveraine n° 101` du 17 déceMbre 1957 

portant'réglementation de la Police de la Circulation Reutière 
(Code de la Route); 	 , 

Vu I 'Arrêté Municipal n° 73 du 20 juillet 1960 portant codi-
fication dei. textes sur la circulation et le stationnement des 
véhicules; 

Arrêtons : 

Attndis Paàfiatt. 
Le g avril-1917; à l'océgsiOn .de la Précossion dti Vendredi-

Saint, le stationnement des véhicules Mt interdit a partir de 
19 heures et pendant là dtiréé de la cérémonie 

Ylace dé la Mairie; 
Avenue Saint-Martin sur toute sa longueur; 
Rue de l'Église, 

Le même jour, à Partir de 30Ieure, et jugcfui la fin de la 
cérémonie, le sens giratoire de circulation de Monacô-Ville est 
suspendu. 	- 	 - 
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ART. 3. 
Toute infraction au présent Arrêté sera constatée et pour- 

suivie conformément à la Loi. 	 ' 

ART, 4. 
Une ampliation du Présent" Arrêté Muniçipal à été transmise 

à S. E. M. le Ministre d'État en date du 23 mars 1977: 
Monaco, le 23 mars 1977. 

Le Maire 
1.-L. MEDECIN. 

Arrêté Municipal n° 77-28 du 25 mars. 1977 portant 
délégation de pouvoirs dans les fonctions de_Maire. 

.Tous, Maire de la Ville 'de Monaco, 
Vu l'article 85 de la Constittation du 17 décembre 1962; 
Vu l'article 50 de la Loi no 959 du 24 juillet 1974 sur l'orga-

nisation communale; 

Arrétons : 

ARTICLE PREMIER., 
M. José Normr, Adjoint, est délégué dans les fonctions 

de Maire, du 30 mars au 11-avril 1977. 

ART. 2. 
Une ampliation du présent Arrêté a été transmise à g. E. M. 

le Ministre d'État le 25 mars 1977. 
Monaco, le 25 mars 1977. 

Le Maire : 
J.-L. MEDEcitl. 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

État des mesures de suspension de permis de conduire 
ou d'interdiction de conduire sur le territoire de 
la Principauté de Monaco, prises à l'encontre de 
conducteurs ayant enfreint la réglementation sur 
la circulation routière : 

DÉPARTEMENT DES retrAux PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Service de la Marine 

Second avis relatij' à l'application de la Loi n° 973 
du 10 juin 1'915 sur les navires, embarcations ou 
engins flôttants -  laissés: ,  hors d'état dé naviguer 
ou à l'abandon.. 

Les propriétaires des embarcations dont la d iPtrou 
est donnée ci-après, leurs ayantS4rbit bu tous Oréanciefs gagistes,' 
sont priés de se faice connaitre au Service de là MatinedatiS'les 
meilleurs délais et, au plus tard, dans le mois suivant la 'Publi-
cation du 1e! avis paru au «'Journal de Monaco » du 18 Mars 
1977. Passé cette date, il sera procédé à la vente Ou,à la; destruc-
tion de ces einbarcatiOns, par `application des dispositions 'de 
la Loi n° 973 du 10 juin 1975 Suries navires, embarcations ou 
engins flottants laksés hors d'état de naviguer ou! à I 'abandOn. 
— Vedette «Jouet» type Ondine, lôngueur 5,60 trie  dénommée 

« Sans Soucis>», appartenant à M. Claude :Tailliard, sans 
domicile connu. 

- Coque de canot automobile acajou -- longueur 5,60 in — 
largeur 2 mètres. 

— Catamaran plastique, longueur 4'm — largeur 2,85 mètres. 

-- Youyou en bois, dénommé « Sea Pup ». 
— Youyou en bois, marqué « Annexe Bételgeuse ». 

DÉPARTEMENT DES FINANCES ET DE 
L'ÉCOIVOMIE 

Direction de l'Habitat - Service du logement 

LOCAUX VACANTS 

Avis aux prioritaires 

Domiciliés à Monaco 
M. F. J.B. : 6 mois' pour refus d'obtempérer. 
M. P. II. 3 mois pour conduite en état d'iVresse et pour 

défaut de maîtrise. 

Domicilié en Italie 
M. L. M.: 6 mois pour blessures inVolontaires et franchis-

sement d'une ligne continue. 

Tour de garde des médéCins, 1977, modecation, avril. 
La garde du lundi 11 avril 1977 (Pâques) que devait assurer 

M. le Docteur. Ravarino, sera effectuée, en ses lieu et place, 
par M. le Docteur Ë. Casavecehia. 

teeIeeMeadeseferinealget 

Adresses 	I Composition 
Affichage 

du au 

à, boulevard d'Italie 

6, rue des Oliviers 

8 pièceS, cuisine, 
Salle de bains 
(1mnieuble régi par 
les diSpoSitiPal dd 
la Loi IO 887 du 
25 »in 1970 	loyer 
libre) 
3 pléées, cuisine, 
bains, cave 

25-.3-77 

25-347 

13-447' 

13-4-77 

Le Directeur de  
Mare LANZERINI. 
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le dimanche 3 avril, ,.à 21 heures, /à 'eaùion selon Saltie 
Matthieu, de jean-Sébastien Bach 'isous 'l'égide du service des . 
affaires .cultUrelles). Cette- oeuvre .rragiStrale;:•1%ta des SeSininets 
de l'art musical dans son eXpression chorale et' ;polyphonique 
la plus somptueuse et la plus pure sera interprétée par'le choeur 
et orchestre Bach de Fürstenfeldbruck (Munieh) sous la dh 
k'ectiôii de Horst Stegernarin. 

Salle Garnier 
Le ballet du Rhin 
les mercredi 6 et jeudi 7, 4' 20 h 30, le lac des Cygnes, de 

Tchaikovsky avec Mena Pohtois. et Cyril Atanassoff; 
les samedi 9, à 20 h 30 et dinhanéhe 10, à 15 heures et 20 h 30, 

Roméo et Juliette, de Serge Prokofiev; 
(chorégraphies et mises en scène : Peter Van Dyck). 

Les conférences 
A l'association" de préhistoire e' de spéléoloîie 
le lundi' 4, à 21 heures, au Musée d'anthrOPologie, origine 

de l'homme, par Louis Barrai. 

Les prOlections dé filins éducatifs au musée océanographique 
jusqu'au mardi 5 inclui, le sort des' loutres de Mer; 
à partir du mercredi 6;  la vie sous un océan de glace. 

Les expositions 
jusqu'au jeudi 14, Aguilar Adoré, au forum art gailery. 

Les sports 
jusqu'au lundi 11, au Monte-Car16 country-club, cham-

pionnats Internationaux ›open de tennis. de Monte-Carlo; 
le samedi 9, à 20 h 45, au .eninplexe sportif de Fontvieille, 

Monaco-Lyon (creix-rousse-olyMpique) en championnat de 
France nationale 1 de •basket.tball; 

les dimanche 10 et lundi 11, au Monte-Carlo golf-club; 
coupe Prince Pierre de Monade). 

Les Processions de la Semaine Sainte 

Le jeudi 7 avril, la Procession de ta Vierge- Douloureuse; 
le vendredi 8, la Procession du Christ Mort. 
Organisées depuis plus de 3 siècles par la Vénérable Archi-

confrérie de la Miséricorde, fondée en 1639, par le Prince 
Honoré II, les Processions de la Semaine Sainte attirent chaque 
année à Monaco-Ville un très nombreux public. 

La kermesse de Pauvre de Saur Marie 

Cette vente de charité au 'm'oit' d'une oeuvre exemplaire 
se tiendra, les samedi 16 et dimanche 17 avril, dans le hall du 
centenaire, 

De par sa situation privilégiée hors des embouteillages et 
des rumeurs du centre-ville, entouré de ,parkings spacieux, 
desservi, directement, par l'ascenseur pubhc de la place des 

Moulins et par les autObuS -de la-  ligne Monaco-Ville-Saint-
Roman, le hall du centenaire permettra certainement à la ker-
messe de soeur Marie de battre, cette année, tous Ses précédents 
records d'affluence... 

...d'autant pluà que si l'on fait,9ar définition, une bonne 
action en réservant ses achats de printemps â la kerniesse de 
soeur Marie... l'on y fait aussi d'excellentes affaires I 

Notez bien : les samedi 16 et dimanche 17 avril, dans le 
hall du centenaire, la grande kermesse de bienfaisance de 
l'oeuvre de soeur Marie. 

A la fondation Pilnce Pierre de Monaco 

La saison de conférences 1976/1977 a pris fin lundi dernier 
devant un auditoire passionnément intéressé — ses chaleureux 
applaudissements en ont 'ffaurni la preuve — par l'histoire 
d'un fauteuil:, . mais pas, évidemment, n'importé quel fauteuil. 
Je m'explique. L'académie française, créée; comme vous le 
savez, par Richelieu en 1635 dispose de 40 fauteuils, ,chacun 
d'entre eux, numéroté, étant en principe, occupé par un mon-
sieur tellement bien sous tous les rappôrts qu'il 6« en droit 
de se croire immortel 1  

Le 38rne fauteuil académique a pour titulaire actuel M. Jean-
Jacques Gauthier et c'est M, Jean-Jacques Gauthier qui nous 
en a conté l'histoire, l'autre jour, salle Garnier avec humour 
et, bien sûr, talent I 

. 	Ce 38e0 fauteuil a été 'inauguré;  si je puis m'eprimer ainsi, 
par un certain Auger de Mauléon qui en fut'eailleuri-très .vite 
chassé... pour indélicatesse. Passons °I :Les successeurs immédiats 
d'Auger de Mauléon n'ont laissé aucune trace dans l'histoire 
de la pensée française. Ce furent, paraît-il, des gens pleins 
d'esprit, savoureux et, académie oblige, de bonne compagnie. 

Plus près de noua, pourtant, lé niveau s'améliore puisque 
vinrent s'y asseoir, par exemple, chronologiquement, Adolphe 
Thiers, Ferdinand de Lesseps, Anatole France, Paul Valéry, 
le professeur Henri Mondor et — prédécesseur immédiat de 
J.J.G. — Louis Armand. 

L'évocation de petsonnalités aussi dissemblables qu'Adolphe 
Thiers et Anatole France, qu'Anatole France et Paul Valéry 
nous fit passer, trop vite à notre gré, une heure agréable... dans 
un fauteuil moins prestigieuk sans doute mais, nous a-t-on 
-dit, beaucoup plus confortable que les 40 du quai. Conti 

La fête nationale hellénique 

Le 25 mars date anniversaire de l'appel historique de l'ar-
chevêque ,dé reatras, Germanbs, proclamant, en 1821, Pinel& ' 
pendance de la Grèce et laneant un appel pathétique à l'insur-
rection contre l'occupation ottomane, est, pour tous les hellènes 
«four de joie et de recueillement». 

«Jour de joie et de recueillement », JO reprends ici les.pro-
pros termes de la déclaration faite au micro de Radio Monte-
Carlo, la veille de la fête nationale hellénique,. par M. Nicolas 
Sarafoglou, chancelier du consulat de Grèce à Monaco. M. Sara 
foglou s'adressait, en particulier, à ses compatriotes résidant 
en Principauté qui,je le cite, « Vivent et travaillent dans ce pays 
hospitalier » où Ils ont trouvé « affection et amide». 

**d. 

De tradition, le consul général' de' Grèce, membre de l'Ins-
titut de France et Mme Gabriel 011iviet'entourés 'de MM. Ni-
colas G. Nicolatt, consul suppléant et Sarafaglou, offrent dans 



leurs salons du Domaine, de Roqueville, deux réceptions à 
1 'occasion de la Fête Nationale Hellénique. 

La première, le 24 mars, est donnée 'en l'honneur 'des, per-
sonnalités officielles; la seconde, le 25, est plus spécialement 
réservée aux membres de l'importante colonie grecque de la 
Principauté. 

*
** 

A la réception chi 24 mars, S.E..M. lé Ministre d'État s'était 
fait représenter par son chargé de mission M. Jean. Oreiller; 
le Président du Conseil National, par M. Max Principale, 
présicent de la côminission de législation et le Maire de Monaco 
par son premier adjoint, M. iusé Notari. 

J'ai, par aillétirs; reconnu, dans la très nombreuse assistance 
Mlle Marcelle Campana, consul général de France; S.E. M. Feh-
rid Mahresi, ministre plénipotentiaire, Consul Général de 
Tunisie et la plupart des membrés du corps consulaire; S.B.M. le 
Ministre plénipotentiaire, président de la fondation Prince 
Pierre de Monaco et Mine Jacques Reymond; le Conseiller 
de gouvernement pour l'intérieur et Mme Marc Gansé; le 
Conseiller dé gouvernement en service détaché, direeteur des 
caisses sociales et Mine Robert Sanmori; le conseiller national 
et Mine Henry Rey; M. Louis Caravel, contrôleur général des 
dépenses; le Directeur de l'éducation nationale et Mme René 
Novella; le Lieutenant-colonel, commandant supérieur de la 
force publique et Mille Jean-Paul Soutiras; M. Robert Campana, 
conseiller du cabinet de S.A.S. le Prince; le secrétaire général 
du cabinet de S.A.S. le Prince et Mme Raymond Biancheri; 
Mme Louis Aureglia, dame d'honneur de S.A.S. la Princesse; 
M. René Croési, directeur adjoint de 1 'orchestre national de 
l'opéra de Monte-Carlo; M. Robert Giauffret, consul général 
de Grèce à Nice; le R.P. Callistos Vaflas, archimandrite de 
l'Eglise grecque; Mme M. YannaghaS, présidente de la connu-
nauté hellénique; le président des amitiés greeques de la côte 
d 'azur et Mme Henri Gafflé; Mme Besson-Maufrangeas; 
M. Massopotilos; M. et Mme Papadoulos; M. et Mme Kou-
nond.s ; M. et Mine Pappias; M. et Mme Stavridis; Mme Anas-
tasiadi; Mme Jean-Pierre Delanney; M. et Mme Philippe 
Orengo; M. Pierre Cannet; M. Henri pié : Mmes Jeannine 
Gaube-Bergin, membre du .conseil d'administration et Muette 
Bordeau, secrétaire général, du Musée National; Mme Edgar 
Leleu, chef des services administratifs de la fondation Ephrussi 
de Rotschild; Mlle Nieole Butruille, chef des services admi-
nistratifs de la fondation Théodore Reinach; Mme Marie-
Louise Bonsirven-Fontana; Mile Hélène Tiraboschi; M. et 
Mme Daniel Gonzalez; M. et Mine Pierre Grand, etc. 

*
** 

La réception du 25 mars a été, elle aussi, des plus brillantes 
et des plus réussies. Atmosphère plus détendue peut-être que 
la ve.11e avec, toutefois,'quelques instants de profonde éntotion 
lors de la célébration, par la voix 'puissante et chaleureuse de 
l'archimandrite Callistos Vafias, du Te Deum d'action de grâces! 

Opération portes-ouvertes au centre de transfusion 
sanguine 

Organisée, le samedi 19 mars, sous le haut patronage de 
S.A.S. la Princesse, cette opération porter-ouvertes a donné 
l'occasion à un nombreux public, authentiques donneurs de 
sang ou curieux avertis, de faire connaissance avec les installa. 
fions, récemment modernisées, du centre dont la décoratiOn(1), 
apporte une note de fratcheur, de jeunesse et de sérénité à un 
lieu, par définition, austère et fonctionnel. 

(1) due aux élèves de I 'école municipale d 'art décoratif.  
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Le docteur jacqtteS Devant, directeur du cenireia eu l'agréa- 
bic mission d ktceueillire le long .de .1a Journée, les personnalités 
venues .,témoigner 	 Pôrtent: cette hétteettSe" 
réali4ition: Parmi elles : Mâle Louis Auréglia, dame d'hônienr 
de S.A.S. PrinçeSse, et La représentant ; M. 'AUguste' 
préSident;dti ,çonSeil. national 	José Notâr4 premier adjoint;  
M, > Denis GitStattd,'.  Secrétaire général du Départenlént dé-
11[10riePt ehàrïe+dela dlretlirm.d6 l'action sanitaire et sociale; 
Mines Fernando' Settital6, vice présidente, Amédée BOrghini, 
Anne Croési et Robert Sannibri;.  membres du conseil d*adminis-
tratiOn de la croix-rOuge7rrionégaSque; M. Maurice Gaziello, 
directeur du centre 'froSpitalier' Princesse Grace, etc. 

Le quintette pro-acte de Aionte-Carlo... 

...se produira, la »semaine prochaine; à La Valette, capitale 
de Vile de Malte. 

Trois:concerts dont le» premier, le lundi 4 avril, en soirée, 
au théâtre Manoel; les deux autres, respectivement,- le mardi 
5 à la télévision; le .mercredi '6 à là radio. 

Ainsi, une fois de plus le quintette pro-erte de iteMte-Carlo 
portera témolgriâge, en pays étranger; du vrâi visage de la Prin-
cipauté.: terre de culture et d'art. 

Au Loews de .Monte-Carlo 

Le 2me gala organisé au ,  profit de l'association des mal 
voyants et aveugles des Alpes-Maritimes et des oeuvres du lions 
club de Nice-Cimiez aura lieu, le vendredi 15 avril, à 20 fleures, 
dans I 'ambiance et la fois agréable et terriblement in du cabaret 
le folie russe du :L• 	de Monte-Carlo. 

Dîner-spectacle_ sous le symbole du spring lime folies... 
avec les Doriss dancers, les jongleurs Valette Valente, le mono-
cycliste Claus Beckers, les marionnettes tchécoslovaques du 
black theatre, les rolling stars„ Monsieur lvianu (de l'Alcazar) 
et le chanteur américain de bel canto Joéy Loren. Dîner-dansant 
avec l'orchestre' Norman Maine. 

„.Une soirée à ne pas manquer I 

Le 'bal de la rose... 

...à la gloire de la valse... aura lieu le 11 avili, lundi de 
Pâques. 

Dans un décor signé André Uvasseur, petit les roses du 
val de Loire, ce premier grand gala du printemps ,art Monte-
Carlo sportine-club a inscrit à son générique Jacques Chazot, 
'Louis Prosib et ses 100 violdns, Michéle Battatni lé ballet de 
Marika nesobrasova 'et Danielle Fugére, Aimé= Barelli et ses 
orchestrés. 

Réservation au 30.80.80. 

Ph. F. 
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INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

Étude de M° Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit w  Notaire 

26, avenue de la CoSta MONTE-CARI:o 

FIN DE GERANCE LIBRE 

Première Insertion 

La gérance du fonds de commerce de Bar-Res-
taurant connu sous le nom de « SPLENDID PRO-
VENCE » exploité dans un immeuble dénomirré 
« L'Inzernia », 3, avenue Saint-Laurent à Monte 

'  
Carlo consentie par Mue Félicie CLERISSI, detneu-
rant, 5, rue François Blanc à BeausOleil à Monsieur 
Henri SOLDANO, demeurant à Câp d'Ail, avenue 
du 3 septembre, suivant acte reçu par M° L.-C. Cr6- 
vetto, le 19 mars 1974 pàur une durée de trois armées, 
s'est terminée le 31 mars 1977. 

OppOsition s'il y a lieu en l'étude de Me  
Crovetto, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le ler avril 1977. 

Signé : L.-C. CRovErro 

Étude de M° Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MoNACO 

RENOUVELLEMENT DE «RANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte ' •reçu le 14 jan 
vier 1977, par le notaire soussigné; Madame Simone 
DAUMAS, épouse de Monsieur Jean-Louis BEVAC-
QUA, demeurant 13, rue Caroline à Monaco, a 
renouvelé pour une période d'une année à compter 
du 1°r février 1977, la gérançe libre consentie à Made-
moiselle Yvonne LALUQUE, commerçante, demeu-
rant 63, boulevard du Jardin Exotique à Monaco 
et concernant un fonds de commerce de vente de 
cartes postales etc... exploité, 6, place du Palais à 
Monaco. 

Il a été prévu un cautionnement de TROIS MILLE 
FRANCS. 
• Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds dans 
les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le ler avril 1e77. 
Signé : L-C. RuY, 
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ÉtUdÔ (1( TM° jeân-CharleS Rey 
• teciec5tié: on >nit •-; Notair'e 

rue Colonel *Bellando' de Cààteo :M6i■fAdo 

RENOUVELLEMENT 'DE GERANCE LIBRE 

,Première Insertion 

Aux termes d'un acte r reçu, le , 12 janvier 19/7 
par Me  J.-C. Rey, notaire soussigné, Mme Doris 
DELliEX, commerçante,: éPôuse de 11/16n3ieur Jean, 
Robert PICARD, demeurant, ,5, place du Palais à 
Monaco. Ville, a renouvelé pour une durée d'une 
année .à compter du er février 1917 au profit de 
Mademoiselle Michèle PARIS, demeurant n° 86, 
vallée du Card à Menton, un fonds de commerce 
d'articles de souvenirs etc... dénombié « AUX SOU-
,VENIRS DE L'HISTORIAI » exploité n° 2.0, rue 
Basse à Monaco-Ville. 

Oppositi6n, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans 
les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 1 br  avril '1977. 

Étude de W Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MobrAco 

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 13 janvier 1977, la Société « BLANCIIISSERIE-
TEINTURERIE DU LITTORAL » a renouvelé 
pour ,une durée de une année à compter rétroacti-
vement du 1" janvier 1977, au profit 'de Mme Rose 
CORNELLI, teinturière, épouse de MonSieur Oswald 
MORBIDELLI, demeurant n° 33, avenue du 3 sep-
ternbre à Cap d'Ail, le contrat de gérance libre d'un 
dépôt de repassage, teinturerie, n° 44, rue Grimaldi, 
à Monaco. 

Le cautionnement de MILLE TROIS CENT 
CINQUANTE FRANCS a été maintenu. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du ronds dans 
les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 1" avril 1977. 

Signé : J.-C REY. 



Etude de M°  Jean-Charles REY 
Docteur en Droit Notaire 

2, rue Colonel Bellando de CaStro Môigeo 

CONTRAT DE GÉRANCE LIBRE 

Première Insertion 

. 
Suivant acte reçu, le 17 janvier 1977, par le notaire 

soussigné, Mme Josette SAN-GIORGI°, épouSe de 
Monsieur Honoré PASTORELI1, dernUirant à.Mônte- 
Carlo, 11 bis, boulevard d'Italie et Mademoiselle 
Michèle SAT•IGIORGIO, demeurant à Monaco, 3, rue 
de la Poste, ont conféré en gérance libre à Madame 
Monique, Eugénie, Fédora FERRARO, sans pro-
fession, épouse de Monsieur Yean, JaCques STOPPA, 
demetirant à Monte-Carlo, 16, rue des Géraniums, 
un fonds de commerce ' d'artieles de souvenirs et 
cadeaux, etc., dénonitné «BOUTIQUE SAINT-
MARTIN », exploité 4, rue de l'Église à Monaco, 
pour une durée d'une année à compter 'du ler  mars 
1977. 

Il a été prévu un cautionnement de DIX MLLE 
FRANCS. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds dans 
les dix jours dé la deuxième insertion. 

Monaco, le ler  avril 1977. 

Signé : J.-C. REY. 

FIN DE GERANCE LIBRE 

Première Insertion 

Le contrat de Gérance Libre consenti suivant 
acte sous seing, privé le 7 . septembre 1972 par Mlle  
Lottise BALESTRA et Monsieur Armand BALES-
TRA,, demeurant 6, avenue Saint-Michel Monte-
Carlo, ,M m°  Pierrine TESTA, veuve de Monsieur 
Pierre tiALEentA, demeurant, 6, avenue Saint-
Michel à Monte-Carlo, d'un fonds dé comnierce, 
café, bar, restaurant et chambres meublées, sis, 6, 
avenue 'Sainteichel à' Ménte-Carlo, ,a» pris fin le 
31 décembre 1976. 

Opposition s'il y a lieu aux domidiles respectifs 
des parties. 

Monaco, le l er  avril 1977. 
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Etude de Me  JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rué Colonel Pellando de Castro MoNAco 

CONTRAT DE •GÉRANCE LIBRE 

Première insertion 

Suivant acte reçu, le 19 janvier 1977, par lemotaire 
soussigné, Monsieur Gino MORMDELLI et Madhine 
Aurore RASTELLI, son épase, demeurant ensemble 
« l'Albatros », botilevard Albert ler  , à Monaco-
Condamine ont conféré en gérance libre à Madame 
Anna CADENAZZI, employée, 'épousé de Monsieur 
Antoine SPANO, demeurant à Monaco, 9, rue 
Sainte Suzanne, un fonds de • côtrunerce de pressing:

,  

blanchisserie exploité « Le Shangri-La » rue de la 
Poste à Monaco, pour mie durée d'une année à 
compter du ler  avril 1977. 

Il a été préVù un_ cautionnement de TRENTE 
MILLE FRANCS. 

Oppositions, s'il y a heu, au siège du fonds dans-
les dix jours de la deuxième insertion, 

Monaco, le 1 er  avril 1977. 

Signé : J.-C. RIEN. 

Étude de W Jean-Charles REX 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACo 

CONTRAT DE GÉRANCE LIBRE 

Prémiére Insertion 

Aux termes d'un acte aux minutes du notaire 
soussigné du 11 janvier 1977,1a « SOCIÉTÉ EUGÈNE 
OTTO-BRUC ET COMPAGNIE » avec siège 45, 
boulevard du Jardin Exotique, à Monaco a concédé 
en gérance libre pour une période de cinq années, 
à compter rétroactiveinent du 6 octobre 1976 à 
Monsieur Bernard, Robert MEYEN, retraité de 
Gendarmerie, demeurant, 12, avenue de Viilaine 
Beausoleil, un fonds de commerce de station-serVice 
dénommé « NEW-STATION », exploité 45, boule 
yard du Jardin Exotique à Monaco. 

Il a été prévu au contrat un cautionnement 'de 
CINQUANTE MILLE FRANCS. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les dix jours dela 
deuxième insertion, au siège du fonds loué. 

Monaco, le l er  avril 1977. 

Signé : J.-C. Rt3Y. 
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Etude de 1‘/P JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro Monco 

CONTRAT DE GERANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte aux minutes du notaire 
soussigné, du 11 janvier 1977, Madame Simone 
DAUMAS, épouse de.Monsieur Jean-Louis BEVAC-
QUA, detnenraht 13, 'rue Caroline à Monaco et 
Madame Michèle DAUMAS, épouse de Monsieur 
Charles DEFOURS, deineurant à Monaco, 7, place 
du Palais, ont concédé en gérance libre pour une 
période de une 'année à compter dti 1 e!  février 1977 
à Madame Lieselotte-  MERKLE, .sans profesSion, 
épouse de MonsieUr Henri' NATALI, cleineurant à 
Beausoleil, 11, bouleVard Général Leclerc, un fonds 
de commerce de bal .r et vente de cartes postales... 
exploité à Monaco-Ville, 7, Place du Palais. 

Il a été prévu au contrat un cautionnement de 
10.000 francs. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les dix jours de  
la deuxième insertion, au siège. du fonds loué. 

Monaco, le 1 e  r  avril 1977. 

Signé : J.-C. REY. 

Étude de M° PAuL-Lours AURÉGLIA 
Notaire 

2, Boulevard des Moulins - MONTE-CARLO 

GERANCE LIBRE 

Première .insertion 

Suivant acte reçu par Mi P.-L.*Aurglia, notaire 
soussigné, le 21 janvier 1977, :M mi> Laure WYNS- . 	. 
CHENK, née CONTES, _deineurant MOnte-Carlé, 
« L'Estoril », 'avenue, 'Princesse Grace, 	consenti a consenti
à M"' Micheline GASTÀ0D, êpeeè, de'MonSieur 
Maurice TRUCHI, demeurant à Monaco, 20, rue de 
Millo, la gérance libre d'un fonds de commerce`  
d'hôtel meublé-restaurant; connu ''sous le nom de 
« HOTEL INTERNATIONAL », sis à Moi aie Carlo, 
1, rue des Oliviers, pour'"une durée d'une année à 
compter du. 15 janvier 1977; ledit contrat' étant un 
renôuvellement de celui consenti, aux termes d'un 
acte reçu para le notaire soteigné le 16 janvier 1976, 
venu à expiration le 15 janvier 1977, par ladite daine 
WYNSCHENK à 1\4 me  TIWCHI, àlSn(sinfilée, 

Le cautionnement a été maintenu à la somme de 
10.000 francs. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds donné 
en gérance, dans les dix jours.de`la deuxiétne insertion. 

Monaco, le 1" avril 1977. 

Signé : P.-L. AUREGL1A. 

Étude de M° Louis-CONSTANT cRovErro 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - MoNTB-CARto 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième • Insertibn 

Suivant acte ton par Me Lônis-Constant Crovetto, 
notaire à Monaco, le 10 mars ‘1977, MOnsieitr Nello 
GRAZI, entrepreneur de peinture, den-lourant • à 
'Monaco, 23, bdti169ard'Albert Jet a cédé à' MOtiSiétir 
Francis PALMÀRO, c6Minerçant, dernenrant ,  à 
Monaco, 41, bouleVard du Jardin aotique, tous 
ses dr6its, sans exception ni réserve'dti.bail des locaux 
sis à -Mdnaco, 2, avenue Prince Pierre situés dans la 
partie-  droite. 

Opposition s'il 'y a lieu en. l'étude de' Me L.-C. 
Crovetto, notaire, dans les' dix jours :,de la présente 
insertions 

Monaco, le 1" avril 1977. 

Signé L.-C. CRovnno. 

Étude de Mattre Louis-ConStant CROVETTO 
Docteur en Droit '- Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTS-CARLO 

FIN ET RENOUVELLEMENT DE CONTRAT 
DE GERANCE LIBRE 

Deuxième lmertion 

La gérance libre consentie par la Société AnonYnle 
FLORIDA, dont le siège social est à Monte-Carlo, 
2 bis, bouleard des Moulins, à Monsieur Gabriel 
SASSARD, restaurateur, demeurant à Monte-Carlo 
« Le Cotitinental », place des Moulins, pour une durée 
d'une année à compter du 1" janvier 1976, concer-
nant un commerce de bar, restaurant, pâtisserie et 
glaces à consommer Sur place et à etnporter sis à 



Vendredi 1 er  Avril 1977 JOURNAL DE MONACO 261 

Monte-Carlo 2 bis, boulevard des -Moulins sous 
l'enseigne « LE BRAZIL » a pris fin le 31 décembre 
1976 et suivant acte reçu par M° L.-C. Crovetto, le 
30 décembre 1976, la société « FLORIDA "» a renou-
velé audit Monsieur SASSARD la gérance dudit 
fonds de commerce pour une durée d'une année à 
compter du 1 ar janvier 1977. 

Il est prévu un cautionnement de 10.000 francs. 
Monsieur SASSARD est seul responsable de 

la gérance. 

Monaco, le 1 er  avril 1977. 

Signé : L.-C. CROW1TO. 

Étude de Maître Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTÉ-CARLO 

FIN ET RENOUVELLEMENT DE CONTRAT 
DE GERANCE LII3RE 

Deuxième Insertion 

La gérance libre consentie par Mm° Sitnone 
OCCELLI, épouse de Monsieur Dante PASTOR, 
demeurant à Monte-Carlo, 8, rue des Géraniums, à 
Monsieur LE PECHEUR, pour une durée de 2 années 
à compter du 22 mars 1975, concernant un commerce 
d'article de cadeaux, art religieux, bimbeloterie 
dénommé « TROUVAILLES » sis à Monaco-Ville, 
37, rue Basse, a pris fin le 21 mars 1977 et suivant 
acte reçu par M° Crovetto, le-3 mars 1977, M in° PAS-
TOR a renouvelé à 1VIonsieur LE PECHEUR, la 
gérance dudit fonds de commerce, pour une durée 
de 3 années à compter du 22 mars 1977. 

Il est prévu un cautionnement de 500 francs. 
Monsieur LE PECHEUR est seul responsable 

de la gérance. 
Monaco, le I et  avril 1977. 

Signé : L.-C. CRoverro. 

EUROPE N° 1 - IMAGES ET SON > 
Siège social : 4, boulevard des Moulins 

MONTE-CARLO 

AVIS AUX ACTIONNAIRES 

Le dividende, voté par l'Assemblée générale 
ordinaire du 31 mars 1977, sera mis en paiement à 
ccmpter du mardi 12 avril 1977. 

Il s'élève à francs 23,43 brut. Il est payable sur 
estampillage des certificats nominatifs d'a.ctions (cou-
pon n° 22). 

Les établissements domiciliataire§ pour le paiement 
de ce dividende, sièges et Agenccs en Principauté de 
Monaco et en France, sont : 

— LE CRÉDIT LYONNAIS 
19, boulevard des Italiens - Paris 2° 

— la BANQUE NATIONALE DE PARIS 
16, boulevard des Italiens - Paris 2° 
La SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
29, boulevard Haussmann - Paris 9° 
LAZARD FRÈRES & Cie 
5, rue Pillet-Will - Paris 9° 
La BANQUE DE L'INDOCHINÉ ET DE 
SUEZ 
96, boulevard Haussmann - Parié 8e  

— La .BANQUE ROTHSCHILD 
21, rue Laffitte - Paris 9°. 

Le Conseil d'Administration. 

CRÉDIT FONCIER 
DE MONACO 

Société anonyme monégasque au capital de F 10.000.000 
Réserves : F. 8300,000 

Siège social 11, boulevard Albert 1" - MONACO 

ASSEMBLÉE GËNËRALE 
ORDINAIRE 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les Actionnaires sont convoqués en 
Assemblée générale ordinaire anfulelle, pour le ven-
dredi 29 avril 1977 à 15 h 45, dans les locaux du siège 
social, 11, boulevard Albert 1 e r à Monaco. 

,ORDRE DU JOUR 
1°) Rapport du Conseil d'Administration; 
2°) Rapport des Commissaires aux comptes; 
3°) Bilan et comptes de profite' et pertes, arrêtés 

au 31 décembre 1976. Approbation des 
comptes et quitus aux Adminietrateurs; 

4°) Affectation du solde bénéficiaire de l'exercice 
et fixation du dividende; 

5°) Renouvellement du mandat de deux adminis-
trateurs; 

6°) Modification du montant des jetons de pré-
sence; 
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7°) Compte-rendu des opérations traitées par les 
Administrateurs avec la Société; appror 
bation de ,ces, opérations et renouvellement 
de l'autorisation pour l'exercice 1977. 

L'Assemblée se conipose de tous les actionnaires 
dont les titres auront été déposés au « CRÉDIT 
FONCIER DE MONACO » 8 jours au moins avant 
la date de l'Assemblée. 

La présentation des récépissés de dépôts dans 
toute autre banque éqiiivaut à celle des titres eux-
mêmes. 

Les récépissés doivent être déposés au siège social 
dans les mêmes délais que ceux préus pour le dépôt 
des titres. 

Les actionnaires titulaires d'un certificat nominatif 
d'actions assistent de droit à l'Assemblée. 

Le Conseil chchninistration. 

CRÉDIT FONCIER 
DE MONACO 

Société Anonyme 1VIonégasque au Capital de F 10.000.000 
Réserves : 8.500.000 F. 

Siège social : Il, boulevard Albert 1°' - MONACO 

ASSEIVISLËE GËNÉRALE 
EXTRAORDINAIRE 

AVIS DE ÇONVOCATION 

Messieurs les Actionnaires sont convoqués en 
Assemblée générale extraordinaire, pour le vendredi 
29 avril 1977, qui se tiendra à l'issue de l'Assemblée 
générale ordinaire, elle-même convoquée le même 
jour à 15 h. 45, au siège social : 11, boulevard Albert I" 
à Monaco. 

ORDRE DU JOUR : 

1°) Augmentatiéni du capital social; 
2°) Pouvoirs au ConSeil d'AdininiStration; 
3°) Modification des articles 6 et 7 des Statuts. 
L'Assemblée se compose de tous les actionnaires 

dont les 'titres auront. été déposés au « CRÉDIT 
FONCIER DE MONACO », huit jours au Moins 
avant là date de l'Assemblée. 

La présentation des récépissés de dépôts dans 
toute autre banque équivaut à celle des titres eux-
mêmes. 

'social dans` récépissés doivent être déposés au siège social 
dans les mêmes délais que ceux prévus pour le dépôt 
des titres. 

Les actionnaires titulaires d'un Certificat nominatif 
d'aetions assistent dé droit a l'Assemblée. 

Le Conseil d'Administration. 
• 

Étude de Me  Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

2, boulevard des Moulins - MobrrE-CAXL0 

« SOCIÉTÉ ANONYME 
DE PROTECTION & D'HYGIÈNE» 

(« S.A.P.Y. ») 
Société anonyme monégasque au capital de 250.000 francs 

Siège social : 20, rue Bosio - MONACO 

te 1" avril 1977, ont été déposées au Greffe des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, conformé
ment aux prescriptions de l'art. 2 de l'Ordonnance-. 
Loi n°  340 du 11 mars 1942 sur les sociétés par actions, 
les expéditions des actes suivants : 

1°) statuts de la société anonyme monégasque 
dite « SOCIÉTÉ ANONYME DE PROTECTION 
ET D'HYGIÈNE », en abrégé « S.A.P.Y. », établis 
suivant actes reçus en brevet par le notaire soussigné 
les 21 septembre 1976, 11 janvier et 24 janvier 19/7 
(ce dernier contenant refonte des actes précédents);' 
et déposés, après approbation aux minutes dudit 
notaire par acte du 14 mars 1977; 

2°) déclaration de souscription et de versement 
du capital sociale  faite par le fondateur suivant acte 
reçu par le notaire soussigné le 23 mars 1977; 

3°) délibération de l'assemblée générale consti-
tutive de ladite Société, tenue au siège social le 24 mars 
1977, dont le procês-verbal a été déposé au rang des 
minutes du notaire soussigné par acte du même jour 
(24 mars 1977). 

Monaco, le 1°' avril 1977. 

Signé : P.-L. AUREGL1A. 
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Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro, MONACO 

«SOCIÉTÉ ANONYME 
RÉSIDENCE DU PARC SAINT-ROMAN» 

(société anonyme monégasque) 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi numéro 
340 du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté 
de Son Excellence Monsieur le Ministre d'État 
de la Principauté de Monaco, en date du 31 janvier 
1977. 

I. — Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 
21 Décembre 1976, par Me Jean-Charles Rey, Doc-
teur en Droit, notaire à Monaco, il a été établi par 
Monsieur Maurizio MAZZOCHI, architecte, demeu-
rant numéro 25, Via Turati, à Milan, agissant tant 
en son nom personnel qu'au nom de la société dé droit 
luxembourgeois dénommée « INVEST INTERNA-
TIONAL CAPITAL CORPORATION S.A. », dont 
le siège se trouve numéro 11, boulevard Grande 
Duchesse Charlotte, à Luxembourg, et Monsieur 
François RAGAZZONI, comptable agréé, demeu-
rant numéro 30, boulevard de Belgique, à 
Monaco, pris en leur qualité de seuls associés 
actuels de la société civile particulière dénommée 
« RESIDENCE DU PARC SAINT-ROMAN », au 
capital de 2.000.000 de francs et avec siège social 
« Château Saint Roinan », boulevard d'Italie, à 
Monte-Carlo, les statuts dune société anonyme 
monégasque. 

STATUTS 

ARTICLII PREMI13R 
La société civile particulière existant entre Mon-

sieur MAZZOCCHI, la société « INVEST INTER- 
NATIONAL CAPITAL CORPORATION S.A. » , 
et Monsieur RAGAZZONI, sous la raison sociale 
de « RESIDENCE DU PARC SAINT-ROMAN », 
sera transformée en société anonyme, à compter 
de sa constitution définitive. 

Cette société continuera d'exister entre les pro-
priétaires d'actions ci-après créées et de celles qui 
pourront l'être ultérieurement, sous le nom de 
«SOCIÉTÉ ANONYME RÉSIDENCE DU 

PARC SAINT-ROMAN» et elle sera 'régie par les 
lois en vigueur sur les sociétés anonymeS et par les 
présents statuts. 

ART. 2. 
Cette société a pour objet, en Principauté de 

Monaco et à l'Etranger 
la propriété,>,l'expiditation et la mise en valeur 

d'une propriété sise pour partie Boulevard d'Italie, • 
à Monte-Carlo, et pour partie sur le Territoire de la 
Commune de BeauSoliel, dénOinmée « Château de 
Saint Roman», paraissant cadastrée, pour la partie 
Monégasque sous les numéros 264 p., 265- a et 268 
de la section E, et pour la partie française sous les 
numéros 173, 175 à 178 de la section C; 

la construction, après démolition ou transfor 
mation des bâtiments existants; d'un ou plusieurs 
immeubles; 

la gestion et Padniinistration desdits inimeübles; 
et plus généralement, la réalisation de toutes 

opérations immobilières et financières pouvant se 
rattacher directement audit objet. 

ART. 3. 
Le siège de la société est fixé à Monaco. 
Il pourra 'être transféré en tout endrOit de la 

Principauté par simple décision du Conseil d'Admi-
nistration, après agrément par le Gouvernement 
Princier du nouveau siège. 

ART. 4. 
La société aura une durée expirant le dix-huit 

juin deux-mille-vingt-trois. 

ART. 5. 
Le capital social est fixé à la somme de DEUX 

MILLIONS DE FRANCS, divisé en DEUX MILLE 
ACTIONS DE MILLE FRANCS chacune de valeur 
nominale, entièrement libérées,. attribuées, à concur-
rence de leurs droits dans le capital de la société 
transformée,, ainsi qu'il est dit ei-dessus, savoir 

la société « INVEST INTERNATIONAL CA-
PITAL CORPORATION S.A. », à concurrence de 
MILLE NEUF CENT QUATRE-vINairs AC-
TIONS, numérotées de 1 à 1980; 

à Monsieur MAZZOCCF1I, à concurrence de 
DIX ACTIONS, numérotées de 1981 à 1990; 

et à Monsieur RAGAZZOI•II, à concurrence 
de DIX ACTIONS, numérotées de 1991 à 2000. 

ART. 6. 
Le capital social peut étre angmenté, en une ou 

plusieurs fois, soit par la création d'actions nouvelles 
en représentation d'apports en nature ou en espèces, 
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soit par voie de conversion en actions des fonds dis-
ponibles •de réserves et de préVoyanee, soit par tous 
autres Moyens, le tout en vertu d'une décision de 
l'assemblée générale des actionnaires. 

Il pourra être créé, en représentation totale ou 
partielle des augmentations de capital, 'des actions 
de priorité ou privilégiées, dont les droits seront 
déterminés par l'assemblée générale qui aura' décidé 
l'augmentation. 

L'Assemblée générale pourra aussi, en vertu d'une 
délibération prise comme il est dit ci-dessus, décider 
l'amortissement ou même la réduction du capital 
social pour quelque cause ou de quelque manière 
que ce soit, notamment au moyen de remboursement 
total ou partiel des actions, du rachat d'actionS, d'un' 
échange d'anciens titres d'actions contre de nouveaux 
titres, d'un nombre supérieur, équivalent ou moindre, 
ayant ou non le même capital et, s'il y a lieu, avec 
cession ou rachat d'actions anciennes pour permettre 
l'échange. 

ART. 7. 

Les actions sont nominatives ou au portettr, au 
choix de l'actionnaire, à la condition, dans ce dernier 
cas, de satisfaire aux dispositions légales en vigueur 
relatives à cette forme de titre. 

Les titres d'actions sônt extraits d'un livre à 
souches, revêtus d'un numéro d'ordre, frappés du 
timbre de la société et munis de la signature de deux 
administrateurs. L'une de ces deux signatures peut 
être imprimée ou apposée au Moyen d'une griffe. 

La cession des actions au porteur s'opère par la 
simple tradition du titre. 

Celle des titres nominatifs a lieu par des décla-
rations de transfert ou ,d'acceptation de transfert, 
signées par le cédant et le cessionnaire ou le manda-
taire et inscrites surales registres de la société. 

La société peut exiger que la signature des parties 
soit certifiée par un officier public. 

Les dividendes de toute action nominative ou 
au porteur sont valablement payés au porteur du' 
titre, s'il s'agit d'un titre nominatif non muni de.  
coupon, ou au porteur du coupon. 

Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les 
cinq ans de son exigibilité, est prescrit au profit de la' 
société. 

ART, 8. 

La possession d'une action emporte de plein droit 
adhésion aux statuts de la société et soutnission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration 
et des assemblées générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelque main 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportion-
nelle dans la propriété de l'actif social et elle parti-
cipe aux bénéfices sociaux dans la ,Proportion, indi-
quée ci-après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne recon-
naît qu'un seul propriétaire pour chaque action..  

Tous les copropriétaires indivis d'une action 
ou tous les'aYants droit à n'importe quel titre, même 
usufruitiers et nus propriétaires, sont tenus de se 
faire représenter auprès- de la société par une seule 
et même personne. 

Les repréSentants ou créanciers d'un actionnaire 
ne 'peuvent, sous areun prétexte, préVoqUer l'appo-
sition des scellés sur les biens et valeurs de la société, 
ni en demander le partage ou la lieitation. Ils sont 
tenus de s'en rapporter aux inventaires sociaux et 
aux délibérations de l'assemblée générale. 

An.r. 9. 
La société est administrée par un Conseil composé 

de deux membres au moins et de cinq au plus, pris 
parmi les actionnaires et nommés par l'assemblée 
générale. 

ART, 10. 
Les administrateurs doivent être prOpriétaires 

chacun de UNE ACTION. 

ART. 11. 
La durée des fonctions des administrateurs est 

de SIX ANNÉES. 
Le premier Conseil restera en fonctions jusqu'à 

l'asseniblée générale ordinaire qui se . réunira pour 
statuer sur les comptes du sixième exercice et qui 
renouvellera le. Conseil en entier pour une nouvelle 
période de six années. 

Il en sera de même ultérieurement. 
Tout membre sortant est rééligible. 

AitT. 12..  
Le Conseil d'Administration aura les pouVoirs 

les plus étendus, sans limitation ni réserve, pour agir 
au nom de la société et faire toutes les opérations 
relatives à son objet. 

Le Conseil :d',4dMinistrafion peut déléguer les 
pouvoirs qu'il jugera convenables à un ,cu plusieurs 
directeurs, associés ou non, pour radminiStration 
courante de la société et pour l'exécution des décisions • 
du, Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la soeiété, autorisés par 
le Conseil, ainsi que le retrait des tonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers, débiteurs ou déposi-
taires et les sousctiptiohs, avals, acceptations, endos 
Ou acquits d'effets de commerce, doivent porter la 
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signature de deux administrateurs, dont celle du 
Président du Conseil d'Administration, à moins d'une 
délégation de pouvoirs par le Conseil d'Administra-
tion à un administrateur, un directeur ou tout autre 
mandataire. 

Air. 13. 
L'assemblée générale 'nonante un ou deux commis--

safres aux comptes, conformément la loi numéro 
408 du vingt janvier mil4ieuf-cent-quarante-dnq. 

ART. 14. 

Les actionnaires sont convoqués en assemblée 
générale, dans les six mois qui suivent la date de la 
clôture de l'exercice, par avis inséré danS lé Jéurnal 
de Monaco quinze jours avant la tenue de Passettublée. . 	. 

Dans le cas où il est nécessaire de ›Modifier les 
statuts, l'assemblée générale extraordinaire 'sera 
convoquée de la rnêtne façon et au délai de quinze 
jours au moins. 

Dans le cas où toutes les actions sOnt représentées, 
toutes assemblées générales peuvent avôir lieu sans 
convocation préalable. 

ART. 15. 
Les décisions des assemblées sont consignées 

sur un registre spécial, signé par les membres du 
Bureau. 

ART. 16. 
Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes 

les questions touchant la composition, la tenue et 
les pouvoirs des assemblées. 

ART. 17. 
L'année sociale commence le premier Juillet et 

finit le trente juin. 
Par exception, le premier exercice comprendra la 

période écoulée du jour de la constitution définitive 
jusqu'au trente juin null-neuf-cent-soixante-dix-sept.  

aura atteint une somme égale au dixième du capital 
social; 

le solde, à la disposition de l'assemblée 'générale, 
laquelle, sur la préposition dit COseil d'Administra-
tion, pourra l'affecter, soit à l'attribùtion d'in tan-
tièrne aux administrateurs, d'un dividende aux ac-
tions, soit à la constitution d'un fonds d'annortiSse-
ment suPplémentaire ou de réserves spéciales, soit 
le reporter à nouveau, eh totalité oti 'en partie: 

ART, 19. 

En cas de perte des trois quarts du Capital social, 
les administratetirs ou, à défaut, le ou' les coMmis- 
safres aux comptes, sont tenus de provâ4titter 	réu- 
Mon d'une assemblée générale eXtraordinaire, 
l'effet de se prononcer sur la question de savoir s'il 
y a lieu de dissoudre la-  société. 

La décision de l'assemblée est dans tous les cas 
rendue publique. 

'ART. 20. 

A l'expiration de la société :ou en éas de disso-
lution anticipée, l'assemblée générale règle, sur la 
proposition du Conseil d'Administration, le mode de 
liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs 
dont elle détermine les pouvoirs.. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, mais la société conserve 
sa personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve pendant la liquidation les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère, notamment, aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation 
et donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée 
par les liquidateurs; en cas d'absence du où des 
Jiquidateurs, elle élit elle-même son Président. 	, 

Les liquidateùrs ont pour mission de réaliser, 
même à l'amiable, tout l'actif de la société et d'étein 
dre son passif. 

ART. 18. 

Tous produits annuels, réalisés par la société, 
déduction faite des frais d'exploitation, des frais 
généraux ou d'administration, y compris tous amor-
tissements normaux de l'actif et toutes provisions 
pour risques commerciaux, constituent le bénéfice 
net. 

Ce bénéfice est ainsi réparti : 

cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve 
ordinaire qui cessera d'être • obligatoire lorsqu'il 

ART, 21. 

Toutes contestations qui peuVent s'élever pendant 
le cours de la société ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées • 
conformément à la Loi et soumises à la juridiction 
des Tribunaux compétents de la Principauté de 
Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout aetion-
riaire doit faire élection de domicile à Monacô et 

.. 	. 
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toutes assignations et significations sont régulièretnent 
délivrées à ce domidle. 

Pour le cas, toutefois, oit l'actionnaire aurait 
omis de faire élection de doihicile en Principauté, 
les assignations et significations seront yalableinent 
faites au Parquet de Monsieur le Procureur Général 
près la Cour d'Appel de Monaëô. 

— Ladite Société a été autorisée et Ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de' Son Excellence 
Monsieur le MiniStre d'État de la PrinCipauté de 
Monaco, en date du 31 janvier 1977. 

IIL — Le •brevet original desdits statuts portant 
mention de leur approbation avec une Ampliation 
de l'Arrêté Ministériel d'autorisation, susvisé, a 
été déposé au rang des minutes du notaire soussigné, 
par acte du 28 tnars 1977: 

Monaco, le 1°' avril 1977. 

Société de Banque et d Investissements 
Société Anone au Capital ".de e).606,ÉXiede Prs 

Siège social 26, boulevard 'd'Italie - Mo/eu-CARLO 

AVIS FINANCIER 

La situation comptable arrêtée au 1° mars 1977 
fait ressortir' les éléments àuivaiità 
— T'étal du Bilan 	.F4 560.707.331,61 

total.du Portefeuille (effets de 
prélèvements d'office) 	: P 510.15b.436,32 
Dépôts à terme de la clientèle y 
compris la' intérêts réinvestis en 
compte )3pargne SOBI 	 F249.023.645,11 
Le prochain Avis Financier paraltia au « Journal 

de 1\46naco » du vendredi 6 mai 1977: 
Le Président-Administrateur-Délégué : 

Jean Da LA CIIKUVINIÊtRIL 

LES FONDATEURS'. 
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